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BIBLIOGRAPHIE (NON EXHAUSTIVE) 

Soyez vigilants à l’année d’édition de l’ouvrage : les ouvrages édités il y a quelques années peuvent ne plus être à jour 
sur certains points (les manuels antérieurs à 2016 utilisent notamment l’ancienne numérotation des articles du Code 
civil). Si vous souhaitez acquérir un manuel de cours, il est vivement conseillé de le feuilleter (par exemple à la 
bibliothèque) avant de l’acheter, pour vérifier qu’il vous convient, et de privilégier un manuel relativement récent. 

Ouvrage d’introduction à la responsabilité civile 

JOURDAIN (P.), Les principes de la responsabilité civile, 10e éd., Dalloz, 2021* 

Cet ouvrage est idéal pour les étudiants qui ont d’importantes difficultés avec la matière. Les grands principes de la matière y sont 
exposés de manière très claire et synthétique. Ce livre ne peut toutefois constituer qu’une entrée en matière et doit impérativement 
être complété par un ouvrage plus complet. 

Manuels de cours (pour apprendre la matière et préparer les séances de TD) 

A. Ouvrages de responsabilité civile 

BRUN (Ph.), Responsabilité civile extracontractuelle, 6e éd., LexisNexis, 2023 
FABRE-MAGNAN (M.), Droit des obligations, t. 2, Responsabilité civile et quasi-contrats, 5e éd., PUF, 2021 
FLOUR (J.), AUBERT (J.-L.) et SAVAUX (É.), Droit des obligations, t. 2, Le fait juridique, 14e éd., Sirey, 2011* 

B. Ouvrages de droit des obligations incluant une partie (en général plus succincte) sur la responsabilité civile 

BÉNABENT (A.), Droit des obligations, 19e éd., LGDJ, 2021 
FAGES (B.), Droit des obligations, 12e éd., LGDJ, 2022 
MALAURIE (P.), AYNÈS (L.) et STOFFEL-MUNCK (P.), Droit des obligations, 12e éd., LGDJ, 2022 

Ouvrages pour aller plus loin (pour préparer une séance de TD et approfondir une question spécifique) 

BACACHE-GIBEILI (M.), La responsabilité civile extracontractuelle, 4e éd., Economica, 2021 
LE TOURNEAU (P.) (dir.), Droit de la responsabilité et des contrats 2021/2022, 12e éd., Dalloz, 2020* 
VINEY (G.), Introduction à la responsabilité civile, 4e éd., LGDJ, 2019 
VINEY (G.), JOURDAIN (P.) et CARVAL (S.), Les conditions de la responsabilité, 4e éd., LGDJ, 2013 
VINEY (G.), JOURDAIN (P.) et CARVAL (S.), Les effets de la responsabilité, 4e éd., LGDJ, 2017 
VINEY (G.), JOURDAIN (P.) et CARVAL (S.), Les régimes spéciaux et l’assurance de responsabilité, 4e éd., 
LGDJ, 2017 

Les indispensables 

CORNU (G.), Vocabulaire juridique, 14e éd., PUF, 2022 
GUINCHARD (S.), DEBARD (T.), Lexique des termes juridiques 2022-2023, 30e éd., Dalloz, 2022* 
Code civil 2023, Dalloz, 2022* 
Code civil 2023, LexisNexis, 2022 
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Espace pédagogique interactif 

https://cours.univ-paris1.fr/course/view.php?id=30853  

Vous trouverez sur l’EPI des liens vers d’autres ressources documentaires ainsi que le plan du cours magistral. 

Bases de données en ligne 

https://domino-scd.univ-paris1.fr  

Vous pouvez accéder gratuitement, à partir de ce portail, aux ressources suivantes : 

• Les revues juridiques, dont certaines contiennent de nombreux articles et commentaires relatifs à la 
responsabilité civile (Recueil Dalloz, La semaine juridique édition générale, Revue trimestrielle de droit civil, 
Les Petites Affiches, Gazette du Palais, Responsabilité civile et assurances, etc.) ; 

• Les encyclopédies juridiques en droit civil (Répertoire de droit civil Dalloz et Jurisclasseur Civil code 
notamment) ; 

• À certains ouvrages en version numérique édités par Dalloz (sur le site Dalloz Bibliothèque) et par LGDJ (sur 
le site Lextenso). 

 

 

* Les ouvrages signalés par un astérisque peuvent être consultés gratuitement en 
ligne à partir du site https://domino-scd.univ-paris1.fr en cliquant sur « Dalloz – livres 

électroniques », « Dalloz – revues et publications » ou « Lextenso » selon les cas  
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SÉANCE 1 : SÉANCE INTRODUCTIVE / MÉTHODOLOGIE 

I. Fonctions de la responsabilité civile 

Document n° 1 : « Diversité des rôles de la responsabilité » (P. Le Tourneau (dir.), Droit de la responsabilité et des 
contrats 2021/2021, 12e éd., Dalloz, 2020, n° 010.12) 
Document n° 2 : P. Rémy, « La “responsabilité contractuelle” : histoire d’un faux concept », RTD civ. 1997, p. 323 
Document n° 3 : « Fonction compensatoire ou satisfactoire des dommages et intérêts contractuels » (P. Brun, 
Responsabilité civile extracontractuelle, 5e éd., LexisNexis, 2018, n° 87 et s.) 

II. Technique de cassation 

Document n° 4 : « Comprendre un arrêt de la Cour de cassation rendu en matière civile », J.-F. Weber (extraits) 

À faire chez vous avant la séance 

Lisez les documents de cette première fiche du fascicule de TD. 

Si vous en avez le temps, revoyez par ailleurs la méthodologie du commentaire d’arrêt (vous pouvez utiliser les 
documents de méthodologie disponibles sur l’EPI). 

À faire en séance 

• Rappel des bases de la méthodologie du commentaire d’arrêt. 
• Découverte/rappel des bases de l’utilisation des bases de données juridiques en ligne (notamment comment 

trouver les commentaires d’un arrêt). 
• Participation aux deux débats suivants : 

- Quelle est ou quelles sont la ou les fonction(s) de la responsabilité civile extracontractuelle ? 
- Quelle est ou quelles sont la ou les fonction(s) des dommages-intérêts dus en cas d’inexécution d’un 

contrat ? 
• Technique de cassation : notions de moyen et de branche ; les différents degrés de contrôle normatif. 

 

 

Important : les documents du fascicule doivent être lus avant la séance de TD. 
Cherchez toujours à comprendre les documents par vous-même en utilisant votre 

cours ainsi que les ouvrages et bases de données indiqués dans la bibliographie. 

C’est essentiellement le travail que vous réalisez en autonomie qui vous permet de progresser. 



6 

Document n° 1 : « Diversité des rôles de la responsabilité » (P. Le Tourneau (dir.), Droit de la responsabilité et 
des contrats 2021/2021, 12e éd., Dalloz, 2020, n° 010.12) 

La responsabilité juridique, à laquelle nous nous en tiendrons désormais, est l’obligation de compenser (réparer dit-on 
plus souvent) le dommage causé à autrui, dont un intérêt légitime a été injustement lésé par un acte contraire à l’ordre 
juridique (donc par un acte illicite). Elle tente d’effacer, par une réaction juridique curative, les conséquences du fait 
perturbateur imputable à quelqu’un, de ce désordre qu’il a créé (externalité négative), constituant une injustice et 
menaçant donc la cohésion sociale(1). Son auteur doit en répondre, c’est-à-dire prioritairement rétablir l’égalité qu’il 
avait rompue à son profit, redresser les torts qu’il a causé, et ainsi apaiser la victime (ou/et ses proches; cette fonction 
d’apaisement, rarement relevée, a pris de l’ampleur à l’époque contemporaine, marquée par la quête de la 
« reconnaissance » par autrui(2) – en l’espèce de victime –, et de la mise en avant de la nécessité d’une sanction judiciaire 
pour oublier les souffrances endurées; certains canonistes du Moyen Âge relevaient déjà la fonction médicinale de la 
réparation). Est-il nécessaire de relever l’évidence que la responsabilité civile met en scène deux sujets, l’un l’auteur du 
dommage (débiteur de l’indemnisation(3)), l’autre la victime (créancière de celle-ci), et qu’en cela elle présente toujours 
une dimension humaine ? Toute action en responsabilité implique en amont la rencontre dommageable de deux activités 
humaines. Il y a, dans le verbe répondre, comme dans le mot de responsabilité, le latin spondeo par lequel à Rome le 
débiteur se liait solennellement dans le contrat dit verbis(4). La responsabilité délictuelle protège les droits et les intérêts 
des agents face à l’activité des tiers. Elle s’efforce de maintenir un juste et fragile équilibre entre deux éléments 
contradictoires, la sécurité des personnes et leur liberté d’agir. Conforme aux « normes internationales » (Versailles, 17 
mai 1995(5)), le droit, pour la victime d’un dommage causé par la faute de quelqu’un ou le fait d’une chose gardée, 
d’obtenir une indemnisation est un principe général du Droit, au respect duquel veille le Conseil constitutionnel. La 
responsabilité implique l’intervention d’une personne physique ou morale, un préjudice certain, élément premier et 
central du Droit de la responsabilité (d’autant plus que se sont multipliés les régimes de responsabilité sans faute, et que 
la notion de faute (dont la définition est délicate(6)) est entendue de façon de plus en plus abstraite); enfin, un lien de 
causalité entre le fait générateur (faute, fait d’autrui ou fait de la chose) et le préjudice ou, plus probablement, que l’on 
puisse fournir une explication satisfaisante de l’apparition du second à partir du constat du premier(7). La causalité, 
préalable à l’imputation(8), est consubstantielle à la responsabilité, car on ne peut imaginer l’une sans l’autre; si elle 
n’existe pas, il n’y a pas de responsabilité mais le fruit du hasard. Le lien de causalité est une notion la plus souple qui 
soit, permettant en fait aux juges d’adopter librement la solution qu’ils estiment opportune, pour une raison ou une autre 
(en équité ou des faits de société(9), évidemment sans en faire état, de telle sorte qu’ils « inventent la réalité », comme 
nous l’écrivons. Lorsque ces conditions sont réunies, dans une circonstance de responsabilité reconnue par le Droit 
positif, le devoir moral qui pesait sur l’agent de compenser le préjudice (afin de rétablir l’équilibre détruit par lui(10), 
donc sans bénéfice(11)) se transforme en obligation juridique. La causalité, purement factuelle, était traditionnellement 
associée à l’imputabilité morale, concept juridique(12), désignant l’aptitude d’une personne à discerner les 
conséquences de ses actes et donc d’en répondre(13), mais qui a été abandonnée, ce qui est regrettable. Il devient un 
droit personnel in favorem victimæ, au profit de la victime, qui s’inscrit alors à l’actif du patrimoine de celle-ci et au 
passif de celui de l’agent(14). Ce droit est un bien(15), qui a pour objet une valeur, celle du préjudice (le préjudice est 
lui-même une notion juridique, qui mériterait sans doute d’être entendu de façon plus rigoureuse qu’il ne l’est 
généralement(16), même s’il connut un regain d’intérêt(17)). Le responsable répondra des dommages qu’il a causés 
« par un prélèvement sur l’ensemble de ses biens pour la valeur du préjudice subi », de sorte que « par le truchement de 
la fongibilité de la monnaie, le patrimoine réalise une interface entre la propriété et la responsabilité »(18). 

Mais la responsabilité n’a pas pour seul objet la réparation ou l’indemnisation(19), comprenant un office d’apaisement. 
Elle remplit aussi un rôle de rétribution (de peine privée(20)), qui est une survivance, en vérité assez singulière(21), de 
l’origine de la responsabilité (née dans le domaine pénal). La peine privée constitue un « supplément d’indemnité »(22) 
par rapport au préjudice normalement indemnisable, comme sanction de la faute (celle-ci ayant une fonction morale), 
dont le montant varie en fonction de sa gravité. Certes, elle n’est pas reconnue officiellement en Droit français (même 
si nous militons pour sa consécration sous le trait des dommages et intérêts punitifs, de restitution des profits et de prise 
en compte des fautes lucratives). Cependant, elle existe de fait par le biais du pouvoir souverain des juges du fond dans 
l’estimation du préjudice(23), au point que Starck y voyait, sans doute avec excès, « l’une des forces vives de la 
responsabilité civile »(24). La responsabilité a encore une fonction de cessation du fait illicite et tient un rôle important 
dans la prévention, qui a toujours existé (quoique relativement moins présent quant aux accidents), mais qui s’est 
beaucoup développé dans la période contemporaine. Enfin, par la théorie du parasitisme elle est un moyen de rendre 
l’investissement opposable erga omnes et présente donc une fonction de réservation(25). 
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Il est malaisé de parvenir à un équilibre satisfaisant entre ces différentes fonctions juridiques et/ou sociales. Selon les 
époques, la fonction privilégiée varie. En outre, des dérives surgissent régulièrement, dictées par la commisération (le 
fameux arrêt Perruche est emblématique à cet égard). Mais la finalité du Droit de la responsabilité civile « n’est 
cependant pas d’apaiser toute souffrance ni de remédier à toute tragédie. Croire que le droit de la responsabilité, ou le 
droit tout court, peut résoudre tous les problèmes du monde, relève d’une conception presque magique »(26).  

(1) Nous adoptons la définition du Droit donnée par R. Libchaber : « Le droit, c’est le discours émanant d’une collectivité, pour 
lequel elle exprime ses valeurs afin de garantir la cohésion sociale » (dans « L’ordre juridique et le discours du droit », D. 2014. 
985, no 4, présentation de son livre : L’ordre juridique et le discours du droit. Essai sur les limites de la connaissance du droit, LGDJ, 
2013); l’auteur précise que le discours du droit est constitué par l’ensemble des normes de comportement qui s’adressent à tel ou tel 
intervenant social (op. et loc. cit.). Cette définition est évidemment une parmi bien d’autres (cf. J. Carbonnier, « Il y a plus d’une 
définition dans la maison du droit », Droits 1990, no 11, p. 5 s.). 
(2) A. Caillé (dir.), La quête de la reconnaissance : Nouveau phénomène social, La Découverte, 2007. 
(3) sur l’indemnité, compensation pécuniaire d’une perte injustifiée, v. l’étude exhaustive de : C. Le Gallou, La notion d’indemnité, 
préf. A. Sériaux, LGDJ, 2007. 
(4) V. M. Villey, op. cit. 
(5) Versailles, 17 mai 1995, D. 1995. 213 : visant l’art. 19 du Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que l’art. 10 de 
la Conv. EDH. 
(6) V. infra no 221.13 – M. Dugué, L’intérêt protégé en droit de la responsabilité civile, préf. P. Jourdain, LGDJ, 2019, nos 46 s. 
(7) G. Canselier, « De l’explication causale en droit de la responsabilité civile délictuelle », RTD civ. 2010. 41  s. 
(8) Sur celle-ci v. supra no 010.05 
(9) J.-L. Aubert, « Le fait et la Cour de cassation », Mél. Ph. Simler, Litec - Dalloz, 2006. 843, spéc. no 25. 
(10) Civ. 2e, 28 oct. 1954, P II, no 328; JCP 1955. II. 8765; RTD civ. 1955, 324, obs. H. et L. Mazeaud, « le propre de la responsabilité 
civile est de rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage et de replacer la victime, aux dépens du 
responsable, dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable n’avait pas eu lieu ». 
(11) De sorte que les juges, pour déterminer le préjudice, doivent prendre en « compte des avantages que le demandeur à l’action a 
pu retirer de la situation dommageable » (Civ. 1re, 28 sept. 2016, no 15-18.904 , NP, D. 2016. AJ 2061, obs. S. Carval ; D. 2017. 
Pan. 24, obs. Ph. Brun ; JCP 2017. Doctr. 257, no 4, obs. Ph. Stoffel-Munck; RTD civ. 2016. 847, obs. H. Barbier ) – sur la question 
: L. Varaine, « L’incidence des avantages perçus par la victime d’un dommage sur l’évaluation du préjudice indemnisable », D. 
2018. Chron. 741 . 
(12) comp. : J. Fischer, « Causalité, imputation, imputabilité : les liens de la responsabilité civile », Mél. Ph. le Tourneau, Dalloz, 
2008, p. 283 s. 
(13) Dans une définition rigoureuse l’imputabilité signifie que n’est juridiquement responsable que celui qui l’est moralement. Pour 
autant, la responsabilité de quelqu’un est engagée lorsqu’un préjudice a été causé par lui, une personne dont il répond ou sa chose 
gardée (on dira que ce préjudice lui est imputé), et qu’il ne résulte donc pas d’une cause étrangère; en ce sens, l’imputation (distincte 
de l’imputabilité) détermine qui sera responsable. 
(14) B. Fromion-Hebrard, Essai sur la notion de patrimoine en droit privé français, préf. M. Grimaldi, LGDJ, 2003, no 442. 
(15) comp. : J. Laurent, La propriété des droits, préf. T. Revet, LGDJ, 2012, passim. 
(16) en ce sens : X. Pradel, Le préjudice dans le droit de la responsabilité civile, avant-propos J.-L. Baudouin et P. Deslauriers, préf. 
P. Jourdain, LGDJ, 2004. 
(17) not. : A. Bascoulergue, Les caractères du préjudice. Réflexion sur la place du préjudice dans le droit de la responsabilité civile, 
th., Lyon 3, 2011. 
(18) J. Laurent, La propriété des droits, th. préc., no 352. 
(19) Ph. Brun distingue les deux mots (« Personnes et préjudices », art. préc.) – pour notre part, nous ne les distinguons pas, mais 
préférons ceux de compensation ou d’indemnisation, en la qualifiant d’appropriée, ou d’adéquate (infra no 010.05). en revanche, 
nous opposons les régimes de responsabilité aux régimes spéciaux d’indemnisation, indépendants des mécanismes de la 
responsabilité proprement dite (v. infra no 0123.31; leur étude aura lieu infra nos 6.00 s.). 
(20) V. les th. préc. de : B. Starck, O. Anselme-Martin et de S. Carval. 
(21) Car la peine privée ne correspond ni à la lettre ni à l’esprit des anc. art. 1382 et 1383 (devenus art. 1240 et 1241), dans lesquels 
la « réparation » relève de la justice commutative (suum cuique tribuere, donner à chacun ce qui lui revient, c’est-à-dire que 
l’échange entre les personnes doit s’exercer dans l’exact respect de leurs droits), se traduisant ici par le rétablissement du patrimoine 
dans son état antérieur, alors que la peine privée ressort de la justice distributive, et présente de ce fait un caractère d’assouvissement 
(un peu comme l’est la réparation du préjudice moral) – selon une distinction due à saint Thomas d’Aquin (~1225-1274), la justice 
commutative s’oppose à la justice distributive (v. J.-L. Euvrard, dans L. Cadiet [dir.], Dictionnaire de la justice, Puf, 2004, vo 
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Thomas d’Aquin, p. 1293). Alors que la première traite des rapports de personne à personne (sous forme d’équivalence des biens 
échangés), la seconde « considère les échanges entre les communautés et à l’intérieur du groupe » (J.-L. Bruguès); elle règle ce que 
la communauté doit aux citoyens, proportionnellement à leurs contributions et à leurs besoins (la solidarité relève de celle-ci). La 
responsabilité objective est de l’ordre de la justice distributive (infra no 0121.11). Mais c’est aussi parfois le cas, en fait, 
subrepticement, de la responsabilité subjective lorsque le juge condamne l’auteur du dommage sans que le lien de causalité soit 
clairement établi, ou à des dommages et intérêts élevés en se fondant sur le fait qu’il est assuré. 
(22) Selon l’expression de B. Starck, th. préc., p. 393. 
(23) Ph. le Tourneau, « Rapport de synthèse », dans (Assoc. Capitant), L’indemnisation, SLC (Paris), 2008, p. 1 s., spéc. p. 5 – dans 
le même sens : I. Vingiano-Viricel, « La faute lucrative : une notion en construction en droit français », RTD com. 2017. 19 . 
(24) B. Starck, th. préc., p. 359. 
(25) G. Grundeler, L’investissement, étude juridique, préf. J. Mestre, PUAM, 2017, no 276 – L’auteur définit l’investissement 
comme « l’acte juridique par lequel une personne engage une valeur dont elle attend une rémunération liée aux profits tirés de 
l’exploitation » (th. préc., no 398). 
(26) J.-S. Borghetti, « Les intérêts protégés et l’étendue des préjudices réparables en droit de la responsabilité civile extra-
contractuelle », Mél. G. Viney, LGDJ, 2008, p. 145 s., spéc. p. 169. 

Document n° 2 : P. Rémy, « La “responsabilité contractuelle” : histoire d’un faux concept », RTD civ. 1997, 
p. 323 (extraits) 

L’essentiel 

L’invention d’une « responsabilité contractuelle » taillée sur le modèle de la responsabilité délictuelle est récente : le 
code envisage en effet les dommages et intérêts dus en cas d’inexécution du contrat comme un mode de paiement 
forcé de l’obligation (l’effet de l’engagement contracté), non comme la réparation d’un dommage injustement causé 
(la sanction d’un délit). Le glissement d’un concept à l’autre ne s’opère qu’à la fin du XIXe siècle. Ses conséquences 
sont considérables : d’un côté, les schémas de la responsabilité délictuelle ont envahi et déformé le régime du contrat ; 
de l’autre, l’utilisation de la « responsabilité contractuelle » pour réparer des dommages extra-contractuels (comme 
les dommages causés à la personne d’un cocontractant) perturbe et complique notre système de responsabilité civile. 
Une doctrine importante propose d’unifier les responsabilités contractuelle et délictuelle, ou de multiplier les cas de 
« responsabilités légales » qui « transcenderaient » la distinction des deux ordres de responsabilité, ou d’abolir le 
principe de non-cumul. Toutes ces propositions, qui achèveraient d’effacer la distinction du contrat et du délit civil, 
me semblent contestables. Plutôt que cette fuite en avant, je suggère simplement de revenir au concept originel d’une 
« responsabilité contractuelle » ayant une pure fonction d’exécution forcée du contrat. Cette brève histoire d’un faux 
concept a pour ambition, sans doute excessive, de contribuer à ce retour (à ce retournement). 

 

1. Depuis un siècle environ, l’habitude s’est prise de traiter l’inexécution du contrat comme un cas de responsabilité 
civile - une « responsabilité contractuelle », certes distincte de la responsabilité délictuelle, mais construite à son image. 
Exprimant cette idée moderne de la « responsabilité contractuelle », le doyen Carbonnier écrit ainsi que « le débiteur a 
l’obligation de réparer le dommage causé au créancier par l’inexécution (fautive) du contrat, comme tout homme, en 
général, est tenu de réparer le dommage causé à autrui par sa faute (art. 1382-1383) »(1). Ce concept d’une 
« responsabilité contractuelle » ayant une fonction de réparation des dommages injustement causés s’oppose absolument 
à la doctrine du code, selon laquelle les dommages et intérêts dus en cas d’inexécution du contrat sont un effet des 
obligations contractées et remplissent donc une fonction d’exécution par équivalent (2). La doctrine classique me paraît 
plus exacte, à beaucoup d’égards, que la doctrine moderne. M. Huet, dans une thèse remarquable(3), soutient que la 
responsabilité contractuelle combine aujourd’hui ces deux fonctions ; cette opinion décrit certes assez exactement le 
droit positif et, dans une certaine mesure, permettrait de réordonner la distinction de la responsabilité contractuelle et de 
la responsabilité délictuelle ; mais la fin poursuivie par cet auteur - « soumettre les situations qui sont semblables en fait 
à des règles juridiques identiques » - serait plus sûrement atteinte si la fonction de réparation était uniformément assurée 
par la responsabilité délictuelle, la « responsabilité contractuelle » revenant à sa fonction simple de paiement forcé. En 
vérité, ce retour à la doctrine classique de l’inexécution du contrat permettrait, non de confirmer la distinction des deux 
« ordres » de responsabilité, mais de l’abolir, en débarrassant le contrat de fonctions qui ne sont pas les siennes et en 
redonnant par conséquent à la responsabilité délictuelle compétence exclusive pour la réparation des dommages 
injustement causés - spécialement pour les dommages causés à la personne. Les avantages d’une telle remise en ordre 
seraient considérables. M. Tallon a montré comment le concept contemporain de « responsabilité contractuelle » 
empêchait de bâtir une présentation cohérente des remèdes offerts au créancier en cas d’inexécution du contrat(4). De 
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leur côté, MM le Tourneau et Cadiet, dans leur récent traité de la responsabilité, mettent clairement en relief les 
difficultés résultant de l’intrusion, dans le régime de la défaillance contractuelle, de schémas empruntés, plus ou moins 
consciemment, à la responsabilité délictuelle(5). Partageant beaucoup de ces critiques(6), nous nous attacherons à 
décrire ici comment s’est opéré ce changement de concept (I), quelles conséquences en ont résulté (II) et quel avenir il 
pourrait avoir (III)(7). 

[…] 

II. - La « responsabilité contractuelle » : suites 

16. Dans la première moitié de notre siècle, la filiation doctrinale de Planiol est aisée à repérer, aussi bien chez les 
partisans de l’unité que chez ceux de la dualité de la responsabilité. Ainsi Esmein, qui assimile complètement les 
fondements des deux responsabilités, prolonge la thèse de Planiol en disant que, même dans la responsabilité 
contractuelle, la faute apparaît comme l’inexécution d’une obligation légale (puisque c’est la loi qui nous oblige à 
exécuter les engagements que nous avons assumés)(64) : la « faute » étant la même, la « sanction » doit être la même, 
sauf différences de détail à justifier dans chaque cas ; on est ici à la pointe de la doctrine pantimétique. La doctrine 
« dualiste » est simplement plus prudente : Henri et Léon Mazeaud(65) soutiennent qu’il n’y a pas de différence 
fondamentale entre les deux responsabilités (elles sont mêmement fondées sur la faute), mais seulement des différences 
« accessoires » tenant à la source (volontaire ou légale) des obligations violées. Une seule nature, mais des différences 
de régime plus ou moins justifiables selon qu’on est ou non volontariste : ce compromis flottant deviendra l’opinion 
majoritaire(66). La consolidation définitive du concept actuel de « responsabilité contractuelle » viendra de deux faits 
jurisprudentiels presque concomitants : l’irruption de l’obligation contractuelle de sécurité, puis le succès de la 
distinction des obligations de moyens et de résultat. D’une part, l’introduction de l’obligation de sécurité dans les 
contrats a définitivement ancré la « responsabilité contractuelle » dans sa fonction de réparation, où elle concurrence 
désormais la responsabilité délictuelle (A). D’autre part, la distinction des obligations de moyens et de résultat a organisé 
la coexistence de deux régimes de « responsabilité contractuelle », l’un fondé sur la faute prouvée, l’autre plus 
« objectif », ce qui accentue le parallèle avec les deux régimes typiques de la responsabilité délictuelle (B). Ainsi se 
verrouille, dans les années 1910-1930, le concept de « responsabilité contractuelle » : de l’espèce de métaphore élaborée 
par Planiol à des fins rhétoriques, on est passé à la confusion des fonctions puis à l’assimilation des régimes. 

[…] 

46. Les « bizarreries et injustices » de notre droit positif, justement dénoncées, procèdent toutes, en effet, du faux concept 
d’une « responsabilité contractuelle » construite aujourd’hui comme un système de réparation concurrent de la 
responsabilité délictuelle. C’est l’attribution au contrat d’une fonction de protection d’intérêts extra-contractuels qui est 
la cause, historique et logique, de nos difficultés actuelles. En « forçant » ainsi le contrat, on brouille nécessairement ses 
rapports avec le délit, lequel en retour contamine le régime de l’inexécution du contrat. On ôte du même coup au principe 
de non-cumul sa justification profonde : ce principe d’ordre, aisément compréhensible lorsqu’il empêche le droit du 
délit de venir troubler le régime du contrat(157) devient évidemment critiquable lorsqu’il empêche la victime d’un 
dommage artificiellement contractualisé de recourir aux règles de la responsabilité délictuelle. Donner au contrat la 
fonction d’assurer des intérêts normalement protégés par le droit du délit, notamment la sécurité des personnes et celle 
des biens, c’est créer la concurrence de deux systèmes de réparation qui ont forcément un régime différent puisque l’un 
d’eux, même tordu par cette fonction de réparation dont on l’a chargé, reste fondamentalement un régime d’exécution 
forcée des conventions. La correction à opérer ne consiste donc pas dans une unification impossible des deux 
responsabilités, mais dans la disparition de l’une des deux - la fausse « responsabilité contractuelle ». 

47. Ceci n’implique aucune réforme législative, mais seulement un retournement doctrinal - un retour au code. Il n’est 
pas sûr que cette conversion soit aisée. Fondamentalement, elle suppose que le contrat soit ramené à sa figure originelle : 
la promesse d’un avantage déterminé, plutôt que la promesse d’un certain comportement du débiteur, y compris lorsque 
ce qui est dû est un service (et non un bien ou un droit déterminé). On évitera donc de parler de « faute contractuelle » 
lorsqu’on visera seulement l’inexécution du contrat(158). Puis on dépouillera le contrat de sa fonction de réparation en 
le débarrassant de l’obligation de sécurité ; une telle obligation constitue en réalité, comme le dit Mlle Viney, une 
« norme générale de comportement qui existe en dehors de tout contrat », étrangère par conséquent aux utilités 
spécialement recherchées par ceux qui contractent. Enfin on tentera d’oublier la pseudo summa divisio des obligations 
de moyens et de résultat. Ce resserrement du contrat réduirait du même coup la « responsabilité contractuelle » à sa 
fonction d’exécution forcée(159) ; au délit, on redonnerait ainsi compétence exclusive pour la réparation des dommages 
injustement causés - spécialement pour les dommages causés à la personne. On pourrait alors, sans toucher au régime 
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des contrats, construire des règles spéciales de réparation des dommages corporels, par types d’accidents (domestiques, 
de la route, médicaux, etc.), ou même le droit général des accidents que plusieurs souhaitent(160). Il me semble que le 
droit de la responsabilité ne retrouvera sa cohérence que débarrassé de la fausse « responsabilité contractuelle », et que 
le droit de l’inexécution contractuelle ne retrouvera sa simplicité que déchargé de sa fausse fonction de réparation. 

48. Je ne plaide donc pas pour le maintien de la distinction des deux responsabilités, ni pour la « tyrannie » d’un « parti 
pris dualiste »(161), mais pour la distinction de la réparation et du payement forcé. Cette distinction respecte l’opposition 
classique du contrat et du délit mais abolit la distinction des « deux responsabilités » en faisant disparaître le faux concept 
de « responsabilité contractuelle ». Derrière la distinction traditionnelle des causes d’obligations, on perçoit mieux alors 
la dualité des principes premiers de l’ordre civil : exécuter les promesses, d’une part, et réparer les dommages 
injustement causés à autrui d’autre part. C’est à cette remise en ordre (en ordre naturel) qu’il faudrait s’essayer, me 
semble-t-il, plutôt qu’à l’effacement de la doctrine classique des sources d’obligations(162). 

(1) J. Carbonnier, Droit civil, t. IV, 154, p. 257. 
(2) Ph. Malaurie et L. Aynès, Les obligations, 6e éd. 808 et s. 
(3) J. Huet, Responsabilité contractuelle et responsabilité délictuelle, Essai de délimitation entre les deux ordres de responsabilité, 
th. Paris II, 1978. 
(4) D. Tallon, L’inexécution du contrat : pour une autre présentation, cette Revue 1994.223 et Pourquoi parler de faute 
contractuelle ?, Mélanges Cornu, 1995, p. 429. 
(5) Ph. le Tourneau et L. Cadiet, Droit de la responsabilité, Dalloz, 1996, n° 220 et s. et 1481 et s. ; V. déjà la 3e éd. du même Traité, 
par Ph. le Tourneau,1982, n° 159 et s. 
(6) Critique du système français de responsabilité civile, Droit et cultures, 1996.31. 
(7) Pour répondre complètement à ces questions, il faudrait sortir du Droit français - non seulement parce que l’histoire de la « 
responsabilité contractuelle », dans les systèmes voisins du nôtre, est riche d’enseignements, mais aussi parce qu’il est avéré que, 
sur ce point, les influences réciproques ont été importantes (F. Giardina, Responsabilità contrattuale e responsabilità 
extracontrattuale, Giuffrè, 1993). 
(64) P. Esmein, Le fondement de la responsabilité contractuelle rapprochée de la responsabilité délictuelle, cette Revue 1933.627. 
Conclusion typique de la doctrine pantimétique : « La société nous fixe des règles de conduite sans lesquelles la vie en commun 
serait impossible. Elle nous commande avec la même force d’exécuter les ordres qu’elle nous donne elle-même et les engagements 
que nous avons volontairement assumés. Comment concevoir alors que les principes de la sanction diffèrent suivant l’origine de 
l’obligation ? Seules sont admissibles des différences sur des points spéciaux, à condition d’être sérieusement justifiées ». 
(65) Traité de la responsabilité civile délictuelle et contractuelle, 1re éd. 1931, n° 100 et s. 
(66) Consacrée par la thèse de Brun, Rapports et domaines des responsabilités contractuelle et délictuelle, Lyon, 1930. 
(157) G. Cornu, Le problème du cumul de la responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle, Rapport au VIe Congrès 
international de droit comparé 1962, p. 239. 
(158) Tallon, op. cit. Mélanges Cornu. 
(159) En ce sens, Dejean de la Bâtie, in Aubry et Rau, t. VI, 7e éd. note 416, p. 645 ; Huet, obs. cette Revue 1987.322. 
(160) Tunc, op. cit. passim ; Viney, Introduction..., n° 56 et s. ; le Tourneau et Cadiet, op. cit. n° 49 ; une thèse récente montre très 
bien comment pourrait aussi se reconstruire clairement le régime des actions contractuelles directes (F. Leborgne, L’action en 
responsabilité dans les groupes de contrats - Etude de droit interne et de droit international privé, Rennes, 1995, dir. L. Cadiet). 
(161) Viney, op. cit. n° 242. 
(162) Rappr. T. Weir, Int. Enc. of Comparative Law, vol. XI (Torts), ch. 12 (Complex liabilities), n° 4. 

Document n° 3 : « Fonction compensatoire ou satisfactoire des dommages et intérêts contractuels » (P. Brun, 
Responsabilité civile extracontractuelle, 5e éd., LexisNexis, 2018, n° 87 et s.) 

87. L’une, l’autre, ou les deux ? La négation du concept même de responsabilité contractuelle passe par l’affirmation 
de la fonction purement satisfactoire des dommages et intérêts contractuels, lesquels ne seraient destinés qu’à procurer 
au créancier l’exécution par équivalent du contrat. Partant, elle suppose aussi que soit niée toute différence entre 
l’obligation initialement souscrite par le débiteur et celle de « réparer », ou, pour employer une expression plus neutre, 
celle de prendre en charge les conséquences de l’inexécution. Enfin, et ce n’est pas la moindre de ses implications, elle 
revient à gommer des conditions d’obtention des dommages et intérêts contractuels, l’exigence d’un préjudice, puisque 
ceux-ci doivent se borner par hypothèse, à fournir au créancier l’équivalent de ce que le débiteur lui avait promis. 
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88. On ne peut qu’être séduit a priori par cette manière de « théorie pure de l’inexécution contractuelle », qui a 
incontestablement le mérite de resituer clairement les dommages et intérêts des articles 1146 et suivants du Code civil 
(art 1231 et s. nouveaux) dans la dépendance de la norme contractuelle, alors qu’insensiblement, le droit positif avait 
fini par nous faire perdre de vue cette réalité, les traits du créancier contractuel tendant à s’estomper derrière ceux de la 
victime. Nous avouons pourtant ne pas y souscrire totalement. Si tant est qu’elle puisse réellement s’autoriser de l’idée 
que nos anciens auteurs se faisaient de l’inexécution contractuelle, sa pureté logique ne semble trouver qu’un écho 
imparfait dans les textes du Code civil. On ne peut manquer d’ajouter qu’elle s’appuie sur un concept, l’exécution par 
équivalent, dont la consistance juridique reste à démontrer. Au reste, l’idée qui affleure derrière cette notion, selon 
laquelle l’inexécution d’une obligation contractuelle ne ferait naitre au bénéfice du créancier qu’un droit à l’exécution 
(en nature ou par équivalent) ne paraît pas pleinement satisfaisante, en tant qu’elle occulte l’intérêt que le créancier a, 
en toute hypothèse, à voir la convention s’exécuter, intérêt dont la lésion appelle en soi une réparation qui ne saurait se 
confondre théoriquement avec le bénéfice de l’exécution. On doit encore relever que ce resserrement conceptuel 
conduirait à une réduction drastique du domaine des dommages et intérêts contractuels, et corrélativement à un 
gonflement de celui de la responsabilité est délictuelle dans des proportions difficilement justifiables, au moyen qui plus 
est d’un critère très délicat à mettre en œuvre. En réalité, les limites d’une telle théorie tiennent peut-être dans le fait 
qu’elle tend à « l’absolu de la ligne droite ». D’une incontestable rectitude logique, elle se situe toutefois dans la 
contemplation d’un état idéal du droit qui n’a probablement jamais existé, et se réclame d’exemples étrangers dont la 
valeur paradigmatique ne semble pas certaine. Elle participe au surplus d’une conception du contrat qui n’est plus celle 
majoritairement retenue, tant en droit positif qu’en doctrine. Tout au plus pourrait-on concéder, à la suite de Jérôme 
Huet, que la responsabilité contractuelle remplit à la fois une fonction de paiement et une fonction de réparation, quitte 
à ne pas tirer de cette affirmation, les mêmes conclusions que l’auteur, notamment sur le plan des domaines respectifs à 
assigner aux deux responsabilités. 

89. Toutefois, s’il parait difficile de suivre ce courant doctrinal dans ses conclusions les plus radicales, et notamment 
dans la négation du concept même de responsabilité contractuelle, son apport nous paraît tout à fait décisif en ce qu’il 
démontre de manière définitive, l’intérêt et l’impérieuse nécessité de dissocier rigoureusement les régimes des deux 
ordres de responsabilité, au rebours de l’orientation actuelle de la jurisprudence et d’une partie de la doctrine, tentée par 
l’approche unitaire. Il nous semble que l’on peut admettre tout à la fois, et sans aucun paradoxe, que les dommages et 
intérêts procèdent en matière délictuelle et en matière contractuelle de philosophies qui ne sont pas antinomiques, et 
néanmoins que l’irréductible originalité que lui confère sa source commande que la responsabilité contractuelle soit 
soumise à des règles spécifiques. 

Document n° 4 : « Comprendre un arrêt de la Cour de cassation rendu en matière civile », J.-F. Weber (extraits) 

La Cour de cassation n’a aucune possibilité d’auto-saisine d’une affaire, qui reste la chose des parties. Dès lors, le lecteur 
devra être attentif à trois paramètres qui définiront les limites du champ d’intervention de la Cour : 

- les parties : ne peuvent se pourvoir que les parties à la décision critiquée et qui y ont intérêt (article 609 du code de 
procédure civile) ; 

- les griefs : ne seront examinés que les chefs du dispositif de la décision attaquée expressément critiqués par le pourvoi. 
Les chefs de dispositif non visés par les moyens ne seront pas atteints par une éventuelle cassation, sauf s’ils sont la 
suite logique et nécessaire d’un chef de dispositif cassé ; 

- les moyens : la Cour de cassation ne statuera, selon l’adage classique, que sur “Le moyen, rien que le moyen, mais 
tout le moyen”, d’où la nécessité de prendre connaissance des moyens présentés pour mesurer la portée d’un arrêt de la 
Cour. En effet, aux termes de l’article 624 du code de procédure civile, “la censure qui s’attache à un arrêt de cassation 
est limitée à la portée du moyen qui constitue la base de la cassation, sauf le cas d’indivisibilité ou de dépendance 
nécessaire”. Si la Cour de cassation, comme elle en a la possibilité, sous réserve du respect du principe de la contradiction 
(article 1015 du code de procédure civile), relève un moyen d’office ou rejette un pourvoi par substitution d’un motif 
de pur droit relevé d’office à un motif erroné, cet élément sera nécessairement mentionné dans la décision elle même et 
donc, le lecteur en sera informé. 

Il résulte des limites du champ de la saisine de la Cour de cassation, que contrairement à ce qui est parfois perçu, un 
arrêt de rejet n’a pas nécessairement pour effet une totale approbation par la Cour de cassation de la décision attaquée. 
En effet, si les moyens n’ont pas visé certains chefs du dispositif ainsi que les motifs qui les justifient, la Cour n’a pas 
eu à les analyser ni, par voie de conséquence, à se prononcer sur leur pertinence. 
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De la même façon, une cassation intervenue sur un moyen contestant, par exemple, la recevabilité d’un appel ne préjuge 
en rien de la valeur de la démonstration juridique au fond de l’arrêt attaqué. En effet, certains moyens sont 
nécessairement préalables à l’analyse des moyens de fond, tels que les moyens invoquant la violation du principe de la 
contradiction (article 16 du code de procédure civile) ou des règles de procédure, comme la validité de l’ordonnance de 
clôture. Une cassation sur de tels moyens interdit l’examen des autres moyens, sur lesquels la Cour ne se prononce pas. 

L’exigence du raisonnement logique impose, comme devant les juridictions du fond, l’examen des moyens dans un 
certain ordre (recevabilité avant le fond, principe de responsabilité avant l’indemnisation du préjudice, qui est 
nécessairement préalable à l’examen des moyens portant sur les appels en garantie, etc.). Dès lors qu’un de ces moyens 
est accueilli, il interdit l’examen des moyens qui, en pure logique, ne portent que sur une conséquence du chef de 
dispositif cassé. Cette situation s’exprimera par l’indication, juste avant le dispositif de la formule : “Par ces motifs, et 
sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens...”. 

Les moyens sont, en général, décomposés en “branches”, qui correspondent aux différents angles d’attaque que le 
demandeur au pourvoi a trouvés pour contester le chef de dispositif attaqué par le moyen : ainsi, une condamnation à 
payer une certaine somme peut être critiquée sur le fondement de la violation de l’article 1382 du code civil (première 
branche), mais aussi pour manque de base légale au regard de cet article 1382, faute, par exemple, d’avoir caractérisé le 
lien de causalité entre la faute et le dommage (deuxième branche), pour défaut de réponse à des conclusions qui 
contestaient la réalité du dommage (troisième branche), etc. Pour qu’un moyen soit rejeté, il faut que la Cour examine 
chacune des branches présentées et les rejette toutes. Si la critique d’une branche est fondée, la Cour n’aura pas à statuer 
sur les autres branches du moyen, sauf s’il est possible d’écarter la branche pertinente en retenant que les motifs critiqués 
ne sont pas le seul fondement de la décision attaquée, qui peut être sauvée par un autre motif non contesté, ce qui 
s’exprime par une formule du type : “abstraction faite d’un motif erroné mais surabondant...”. 

Cette logique, inhérente à la décision de cassation, trouve sa traduction dans la construction même des arrêts (cf. infra). 

[…] 

Certaines dispositions purement matérielles, qui paraissent une évidence pour les praticiens de la cassation, doivent être 
explicitées, telles que l’indication, en haut et à droite, sur la minute de chaque arrêt, de son mode de diffusion. Pour 
identifier le type de publication qui est décidé au terme du délibéré des chambres et qui correspond à l’importance que 
la chambre accorde à la décision qu’elle vient d’arrêter, les arrêts mentionnent des lettres suivantes dont il faut connaître 
la signification : 

D = diffusion sur la base de la Cour, mais sans publication. Ce sont les arrêts qui, pour les chambres, n’apportent rien à 
la doctrine de la Cour de cassation. Ils sont fréquemment qualifiés “d’arrêts d’espèce”, même si une telle analyse n’a 
guère sa place pour un arrêt de la Cour, qui ne répond qu’à des moyens de droit ; 

B = publication au Bulletin d’information de la Cour de cassation (BICC, diffusé tous les quinze jours à tous les 
magistrats), comportant le sommaire des arrêts qui seront publiés, et dont la Cour estime nécessaire de porter rapidement 
la solution à la connaissance des magistrats du fond. Le sommaire des arrêts est élaboré au sein de la chambre qui a 
rendu la décision et tend à dégager ce qu’apporte l’arrêt à la doctrine de la Cour. Le lecteur avisé ne doit en aucun cas 
se contenter de la lecture du sommaire, dont la concision peut conduire à des interprétations erronées, mais doit 
absolument se reporter à l’arrêt lui-même, connaissance prise des moyens auxquels il est répondu ; 

P = publication au Bulletin de la Cour de cassation, édité désormais uniquement en version numérique. Ce sont les arrêts 
qui ont une portée doctrinale, soit par la nouveauté de la solution, soit par une évolution de l’interprétation d’un texte 
au regard de la jurisprudence antérieure, soit enfin parce que la Cour n’a pas publié cette solution depuis longtemps (une 
dizaine d’années) et qu’elle entend manifester la constance de sa position ; 

I = diffusé sur le site internet de la Cour de cassation : il s’agit des arrêts qui, de l’avis de la chambre, présentent un 
intérêt pour le grand public, parce qu’il s’agit d’une question de société ou parce que la solution a des incidences pratique 
évidentes pour la vie quotidienne de nos concitoyens. Ils sont parfois assortis d’un communiqué qui en précise la portée ; 

R = ce sont les arrêts dont la portée doctrinale est la plus forte. Ils sont analysés au rapport annuel de la Cour de cassation, 
qui permet l’actualisation, en léger différé, de l’essentiel de l’évolution de la jurisprudence de la Cour. 

Ces indications relatives au niveau de publication des arrêts se retrouvent sur Jurinet en tête des décisions, à l’exception 
de l’indication de la mise sur internet. Les arrêts publiés au Bulletin disposent d’un sommaire édité en italiques avant 
l’arrêt, et la publication au rapport annuel est indiquée avec un lien direct avec ce rapport quand il est imprimé. 
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[Note de l’enseignant : attention, la Cour de cassation a récemment adopté une nouvelle classification pour les arrêts 
rendus à partir du 15 juin 2021 : https://www.courdecassation.fr/toutes-les-actualites/2021/06/15/la-nouvelle-
classification-des-arrets]  

Comprendre la nature du contrôle exercé par la Cour de cassation 

Il résulte des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’organisation judiciaire que la mission essentielle de la Cour de 
cassation est d’assurer l’unité de l’interprétation de la loi sur tout le territoire de la République sans connaître le fond 
des affaires, afin d’assurer l’égalité des citoyens devant la loi. La distinction du fait et du droit apparaît a priori comme 
une évidence, comme un principe simple : la Cour de cassation contrôle l’application uniforme du droit et laisse aux 
juges du fond l’analyse des faits. Cette distinction est plus complexe qu’il n’y paraît, et la lecture attentive des arrêts 
permet de comprendre l’importance et les modalités de ce contrôle qui détermine la liberté d’action des juges du fond. 

La problématique du contrôle 

Sur le principe du contrôle, certains soutiennent que la Cour ne pourrait pas exercer un contrôle nuancé : elle devrait 
contrôler toutes les notions juridiques, mais ne pourrait pas contrôler ce qui touche aux faits souverainement appréciés 
par les juges du fond. Les tenants de cette position considèrent que l’on doit apprécier un contrôle à son effet (la 
cassation) et non à sa forme ou à son expression. Ils contestent donc le principe même d’un contrôle modulé. D’autres 
tentent de distinguer le contrôle de forme (de procédure) du contrôle logique (vice de motivation y compris la 
dénaturation), du contrôle normatif (qui porte sur ce qui a été décidé au fond). Cette distinction séduisante ne semble 
pas pertinente puisqu’il n’y a pas de hiérarchie entre les lois de procédure et celles de fond. Les moyens dits 
“disciplinaires”, aussi irritants soient-ils, relèvent du contrôle de la Cour de cassation au même titre que les moyens 
portant sur le fond du droit. La seule différence est que les contrôles de forme ou de motivation sont tous de même 
intensité, alors que le contrôle normatif est le seul qui puisse revêtir un niveau d’intensité variable. 

Cette question du contrôle est particulièrement complexe et constitue un sujet d’incertitudes que seule la connaissance 
des arrêts les plus récents de la Cour de cassation permet de lever. En effet, le niveau de ces contrôles n’est pas constant 
même si, sur le plan théorique, la Cour de cassation est consciente que trop contrôler pervertirait sa mission. Lorsque 
l’on entre dans la réalité des pourvois, il apparaît parfois difficile de s’en remettre à l’appréciation souveraine des juges 
du fond, sous peine de renoncer au rôle unificateur d’interprétation du droit de la Cour de cassation. Or, au fil du temps, 
la doctrine de la Cour de cassation peut évoluer : ainsi lors de la promulgation d’un nouveau texte, la tentation existe 
d’en contrôler strictement les conditions d’application, pour ensuite relâcher le contrôle. 

Une intervention de l’assemblée plénière peut modifier la nature du contrôle : ainsi, la contestation sérieuse en matière 
de référé, dont le contrôle, abandonné par la première chambre civile le 4 octobre 2000 (Bull. 2000, I, n° 239), a été 
rétabli par l’assemblée plénière le 16 novembre 2001 (Bull. 2001, Ass. plén., n° 13), au motif précisément que “en 
statuant par ces motifs, qui ne mettent pas la Cour de cassation en mesure d’exercer son contrôle sur l’existence d’une 
obligation non sérieusement contestable, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision”. 

Suivant les matières et les chambres, la même notion peut être contrôlée ou non : ainsi en est-il de la faute qui, en matière 
de divorce, n’est pas contrôlée, mais qui fait l’objet d’un contrôle léger dans les autres contentieux. L’analyse d’une 
chambre peut également varier dans le temps : si la chambre sociale a longtemps considéré que le harcèlement était 
souverainement apprécié par les juges du fond (Soc., 23 mai 2007, Bull. 2007, V, n° 85) (6) , plusieurs arrêts du 24 
septembre 2008, dans le souci d’harmoniser les solutions souvent disparates des juges du fond, ont instauré un contrôle 
de qualification de cette notion (Soc., 24 septembre 2008, Bull. 2008, V, n° 175) : “Qu’en se déterminant ainsi, sans 
tenir compte de l’ensemble des éléments établis par la salariée, la cour d’appel n’a pas mis la Cour de cassation en 
mesure d’exercer son contrôle sur le point de savoir si les faits établis n’étaient pas de nature à faire présumer un 
harcèlement moral au sens des textes susvisés”. 

Les différents types de contrôle 

Les praticiens de la Cour de cassation (magistrats et avocats aux Conseils) distinguent classiquement le contrôle 
normatif, le contrôle de motivation et le contrôle appelé par commodité “disciplinaire”, qui tend à une véritable égalité 
des citoyens devant la justice en faisant assurer un contrôle de qualité des décision judiciaires par la Cour de cassation. 

1°) Le contrôle normatif 

Le contrôle normatif, ou contrôle de fond, présente quatre niveaux : 
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 - L’absence de contrôle lorsque le juge dispose d’un pouvoir discrétionnaire : le juge n’a même pas besoin de motiver 
sa décision ; par exemple, en application de l’article1244-1 code civil pour refuser d’accorder des délais de paiement, 
pour refuser de modérer une clause pénale (1152 du code civil), pour refuser une demande de sursis à statuer, pour fixer 
la charge des dépens ou le montant des frais non compris dans les dépens. Dans ces cas, les arrêts mentionnent que le 
juge n’a fait qu’user de son pouvoir discrétionnaire (Com., 16 septembre 2008, pourvois n° 07-11.803 et 07-12.160, et 
1re Civ., 11 février 2009, pourvoi n° 08-11.337) ; 

 - Le contrôle restreint à l’existence d’une motivation, compte tenu du pouvoir souverain des juges du fond : le juge du 
fond, dès lors qu’il motive, apprécie la réalité des faits, et ces faits s’imposent à la Cour de cassation : par exemple, 
l’évaluation du préjudice et des modalités de sa réparation. Les arrêts font fréquemment référence au pouvoir souverain 
des juges du fond ou à leur appréciation souveraine des éléments de fait (2e Civ., 19 février 2009, pourvoi n° 07-19.340 : 
“... c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des faits qui lui étaient soumis que la cour d’appel a 
décidé que son attitude était constitutive d’un abus de droit”) ; 

 - le contrôle léger : c’est un contrôle de légalité qui intervient lorsque la cour d’appel a tiré une conséquence juridique 
de ses constatations de fait qui était possible mais qui aurait pu être différente sans pour autant encourir la critique, et 
ce contrôle léger s’exprime par une réponse au rejet selon laquelle le juge du fond “a pu...” statuer comme il l’a fait 
(Com., 17 février 2009, pourvoi n° 07-20.458 : “que la cour d’appel a pu en déduire que ce comportement était fautif et 
devait entraîner pour M. X... décharge à concurrence de la valeur des droits pouvant lui être transmis par voie de 
subrogation ; que le moyen n’est pas fondé”) ; 

 - le contrôle lourd : il intervient lorsque la cour d’appel ne pouvait, à partir de ses constatations de fait, qu’aboutir à la 
solution retenue, sous peine de voir son arrêt cassé pour violation de la loi : les arrêts de rejet utilisent alors des 
expression très fortes, telles que “exactement”, “à bon droit”, lorsque le juge a énoncé pertinemment une règle (2e Civ., 
19 février 2009, pourvoi n° 08-11.888 : “Mais attendu que l’arrêt retient à bon droit que ni l’indépendance du service 
du contrôle médical vis-à-vis de la caisse ni les réserves émises par celle-ci sur le respect du secret médical ne peuvent 
exonérer les parties à la procédure du respect des principes d’un procès équitable”). Le mot “justement” est utilisé de 
préférence lorsque le juge a correctement tiré les conséquences d’un texte (1re Civ., 11 février 2009, pourvoi n° 07-
16.993). 

2°) Le contrôle normatif de motivation : le manque de base légale 

Le deuxième type de contrôle est à la fois normatif et pédagogique, et s’exprime dans les cassations pour manque de 
base légale : dans ce cas, il est fait reproche aux juges du fond de n’avoir pas caractérisé tous les éléments permettant à 
la Cour de cassation d’exercer son contrôle normatif. Un exemple classique est pris des éléments de la responsabilité 
civile (faute, dommage et lien de causalité), qui doivent être caractérisés, faute de quoi la décision n’aura pas la base 
légale qui est contrôlée par la Cour de cassation. Dans une telle hypothèse, la décision est peut-être excellente mais la 
motivation est insuffisante, en ce qu’elle fait l’impasse sur des faits qui sont indispensables à l’application de la règle 
de droit. C’est en ce sens que les cassations pour manque de base légale ont une vocation pédagogique pour tous les 
juges, et la cour d’appel de renvoi pourra reprendre la même solution dès lors qu’elle la motivera correctement. Ceci 
explique qu’il ne peut y avoir de rébellion d’une cour de renvoi après une cassation pour manque de base légale. 

3°) Le contrôle dit “disciplinaire” 

En dehors des contrôles qualifiés de normatifs, il existe également ce que la pratique appelle improprement le contrôle 
“disciplinaire”. Les moyens disciplinaires sont ceux qui n’ont d’autre but que de faire censurer la décision attaquée pour 
un vice de motivation, fréquemment au visa des articles 455 et 458 du code de procédure civile et, souvent, pour défaut 
de réponse à conclusions. Certaines de ces critiques formelles dérivent de la méconnaissance des principes 
fondamentaux de la procédure, tels que la détermination de l’objet du litige, le respect des droits de la défense et du 
principe de la contradiction, la publicité des audiences, la communication des causes au ministère public, la composition 
des juridictions ou la signature de la minute. Dans tous ces cas, la Cour de cassation ne censure pas les juges du fond 
pour avoir mal jugé en leur dispositif, mais elle censure la décision pour sa méconnaissance des formes ou de la 
méthodologie légales. La conséquence d’une cassation “disciplinaire” est que la juridiction de renvoi pourra reprendre 
à son compte la même solution, mais après avoir complété, amélioré ou modifié la motivation, ou après s’être conformée 
aux formalités requises. 

De la même façon, le grief de dénaturation est généralement considéré comme un grief disciplinaire, puisqu’il soutient 
que le juge a fait dire à un écrit clair autre chose que ce qu’il dit. La dénaturation d’un écrit ne sera sanctionnée par une 
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cassation que si l’écrit est clair, car s’il est ambigu, il appartient alors aux juges du fond de l’interpréter souverainement 
(3e Civ., 11 février 2009, pourvoi n° 07-19.211 : “Mais attendu que c’est par une interprétation souveraine, exclusive 
de dénaturation, que l’ambiguïté des termes de la clause dite "réserve du privilège du vendeur et de l’action résolutoire" 
rendait nécessaire, que la cour d’appel a retenu que l’exception d’irrecevabilité présentée par Mme X... devait être 
rejetée”). 

Il convient d’attirer l’attention du lecteur sur la différence essentielle entre le manque de base légale, qui sanctionne une 
insuffisance de motivation touchant au fond du droit et le “défaut de motifs”, qui sanctionne une absence de motivation 
(7) et qui trouve sa source non seulement dans des dispositions très claires du droit interne, mais aussi de la Convention 
européenne des droits de l’homme et de l’interprétation qu’en a donné la Cour européenne de Strasbourg(8) . Si un chef 
de dispositif de la décision attaquée n’est pas fondé sur un motif de la décision qui le justifie ou un motif adopté de la 
décision des premiers juges qui est confirmée, la cassation interviendra pour violation de l’article 455 (et éventuellement 
458) du code de procédure civile, qui impose la motivation des jugements. Pour qu’il y ait un manque de base légale, il 
faut que la décision soit motivée, mais que les motifs soient insuffisants pour la justifier en droit. La différence entre ces 
deux cas d’ouverture à cassation n’est donc pas une différence de degré mais une différence de nature, car le défaut de 
motifs est un vice de forme de l’arrêt, alors que le manque de base légale est un vice de fond. 

A la lumière de cette analyse des trois types de contrôles exercés par la Cour de cassation, quelques exemples permettent 
de comprendre comment la Cour contrôle les décisions des juges du fond, mais évidemment dans la limite des moyens 
présentés par les parties : 

- Les faits sont toujours souverainement appréciés par le juge du fond, qui doit seulement motiver sa décision (2e Civ., 
5 mars 2009, pourvoi n° 06-20 994). Toutefois, le respect des règles de preuve de ces faits, et notamment de la charge 
de la preuve, est évidemment contrôlé, car il s’agit d’une question de droit (1re Civ., 3 décembre 2008, pourvoi n° 08-
10.718). Les motivations portant sur un état psychologique, ou sur une appréciation quantitative non réglementée telles 
que l’occupation insuffisante d’un local, le montant d’une provision, la valeur d’une exploitation agricole, la part 
contributive d’un époux aux charges du mariage, ne sont pas contrôlés ; 

- La qualification des faits est en principe contrôlée, car elle correspond à la mission essentielle du juge du fond. Mais 
ce principe est tempéré lorsque certaines qualifications sont très imprégnées de fait et qu’un contrôle, même léger, serait 
inopportun : si la faute fait en principe l’objet d’un contrôle léger (9) , elle est souverainement appréciée par les juges 
du fond en matière de divorce, car, dans cette matière très sensible, la Cour préfère laisser les juges du fond apprécier 
souverainement la faute des conjoints. L’aléa en matière d’assurance n’est plus contrôlé depuis un arrêt de la première 
chambre civile du 20 juin 2000 (Bull. 2000, I, n° 189). Le trouble manifestement illicite, en matière de référé, fait, au 
contraire, l’objet d’un contrôle léger, à la suite d’un arrêt d’assemblée plénière du 28 juin 2000 (Bull. 2000, Ass. plén., 
n° 6) qui est revenu sur les décisions de l’assemblée plénière du 4 juillet 1986 (Bull. 1986, Ass. plén., n° 11) (10) et 
celles, postérieures, de la deuxième chambre civile, qui privilégiaient la notion de trouble (question de pur fait) sur le 
“manifestement illicite” (question de droit mais qui doit être évidente : 2e Civ., 25 octobre 1995, Bull. 1995, II, n° 255). 

- Les conséquences juridiques de la qualification des faits retenus sont toujours contrôlées. 

[…] 

La formulation du contrôle dans les arrêts de la Cour de cassation 

Les précisions qui suivent ont pour objet de faciliter la compréhension des subtilités terminologiques habituellement 
appliquées par les chambres civiles de la Cour de cassation, même s’il peut exister des décisions qui s’en écartent. 

1°) Dans les arrêts de rejet : 

Au regard des motifs de la décision attaquée, le terme : 

 - “a énoncé...” implique la reproduction exacte des termes de la décision attaquée et n’apporte aucune précision sur le 
contrôle ; 

 - “a constaté...” correspond à une appréciation souveraine des faits par les juges du fond : l’indication de l’absence de 
contrôle des faits procède de l’usage même de ce mot : un constat est nécessairement du fait ; 

 - “a relevé...” porte plutôt sur des considérations et circonstances de fait ; 

 - “a retenu...” correspond plutôt à une appréciation de fait ayant une incidence d’ordre juridique. 
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Mais, dans la rédaction, l’un de ces deux derniers verbes (relevé et retenu) est parfois utilisé d’une façon moins précise 
afin d’éviter une répétition. Cependant, ces verbes relevé, retenu, jugé ou décidé ne déterminent pas, par eux-mêmes, la 
nature du contrôle exercé par la Cour de cassation ; en effet, ils peuvent correspondre : 

- soit à une appréciation souveraine des juges du fond. Ils sont alors fréquemment précédés de l’indication “a 
souverainement relevé...”, “ a souverainement retenu....”,“a souverainement décidé....”, et la seule mention “a relevé”, 
“a retenu”, “a décidé” sous entend une absence de contrôle, puisque cette formulation ne contient aucune critique et 
implique la souveraineté des juges du fond. 

- soit à l’expression d’un contrôle qui est alors indiqué de la façon suivante : 

- Contrôle léger : a pu retenir... a pu en déduire... a pu décider que... ; 

- Contrôle lourd : a exactement retenu... en a exactement déduit... ou a retenu à bon droit... en a déduit à bon droit... a 
décidé à bon droit... 

2°) Dans les arrêts de cassation : 

Par hypothèse, si une cassation est prononcée, c’est que l’arrêt attaqué présentait un vice faisant l’objet d’un moyen 
pertinent, sur une question qui fait l’objet d’un contrôle de la Cour de cassation. L’expression de ce contrôle se trouvera 
dans ce que l’on appelle le “conclusif” de l’arrêt, c’est-à-dire dans le dernier alinéa de l’arrêt, qui exprime la doctrine 
de la Cour de cassation et qui débute par “qu’en statuant ainsi...” pour la violation de la loi ou par “qu’en se déterminant 
ainsi...” pour le manque de base légale. 

Le contrôle normatif pour violation de la loi se concrétise à la fin du conclusif par l’expression “la cour d’appel a violé 
le texte susvisé” (assemblée plénière, 13 mars 2009, pourvoi n° 08-16.033, en cours de publication). Le contrôle de 
motivation normatif et pédagogique s’exprime par la formule “la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa 
décision”(chambre mixte, 20 juin 2003, Bull. 2003, Ch. mixte, n° 4). Le contrôle disciplinaire, lorsqu’il correspond à 
une violation d’un texte, s’exprime comme le contrôle normatif, puisqu’un texte s’imposant au juge a été violé. Lorsqu’il 
s’agit de la violation des articles 455 et 458 du code de procédure civile qui exigent que le juge motive sa décision, le 
conclusif se termine, en général, par la formule : “qu’en statuant ainsi, la cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences du 
texte susvisé”(3e Civ., 26 novembre 2008, Bull. 2008, III, n° 188). 

[…] 

Vous pouvez consulter le document dans son intégralité sur l’EPI. Celui-ci contient des informations utiles pour 
améliorer votre compréhension des arrêts et donc pour mieux les commenter. Vous trouverez également sur l’EPI le 
« Guide des nouvelles règles relatives à la structure et à la rédaction des arrêts », qui permet de comprendre la 
nouvelle méthode de rédaction des arrêts que la Cour de cassation a progressivement mis en place, ainsi que la 
nouvelle classification des arrêts utilisée par la Cour de cassation depuis le 15 juin 2021.
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SÉANCE 2 : LE DOMAINE DE LA RESPONSABILITÉ DÉLICTUELLE 

I. Règle de non-cumul 

Document n° 1 : Cass. 1re civ., 11 janv. 1989, n° 86-17.323 
Document n° 2 : Art. 1233 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 juillet 2020) 

II. Champ d’application de la responsabilité délictuelle 

A. Absence de contrat… 

Document n° 3 : Cass. 1re civ., 17 déc. 1996, n° 94-21.838 (existence d’une convention d’assistance bénévole) 
Document n° 4 : Cass. 1re civ., 1 juin 2017, n° 16-19.420, inédit (absence de convention d’assistance bénévole) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 7 mai 2002, n° 00-14.594 (convention d’assistance bénévole non envisagée) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 23 oct. 2003, n° 01-15.391 (victime par ricochet) 
Document n° 7 : Cass. 1re civ., 28 juin 2012, n° 10-28.492 (aire de jeux exclusivement réservée à la clientèle) 

B. …ou absence de lien avec les obligations du contrat 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 5 juin 1991, n° 88-20.132 

III. Quelques exceptions à la règle du non-cumul 

A. Responsabilité statutaire des officiers ministériels 

Document n° 9 : Cass. 1re civ., 12 avr. 2005, n° 03-14.842 (nature de la responsabilité du notaire) 

B. Chaînes de contrats 

Document n° 10 : Cass. ass. plén., 7 févr. 1986, n° 83-14.631 (vente + vente ou vente + entreprise) 
Document n° 11 : Cass. ass. plén., 12 juill. 1991, n° 90-13.602, arrêt Besse (entreprise + entreprise) 
Document n° 12 : Cass. 3e civ., 28 nov. 2001, n° 00-13.559, arrêt Haironville (entreprise + entreprise + vente) 

Pour aller plus loin 

Y.-M. Laithier, « Les rapports entre responsabilités contractuelle et extracontractuelle entre les parties contractantes », 
RDC déc. 2019, n° 116m8, p. 158 ; M. Dugué, « Rapports entre les responsabilités contractuelle et extracontractuelle : 
la dernière ligne droite ? », RDC déc. 2020, n° 117g1, p. 27. 

Exercice 

Rédigez l’introduction du commentaire de l’arrêt du document n° 12 (Cass. 3e civ., 28 nov. 2001) ainsi qu’un plan détaillé 
(intitulés des I/II et A/B ainsi que les principales idées à développer dans chaque sous-partie résumées sous forme de tirets). 
Le paragraphe reproduit entre crochets est secondaire en ce qui concerne le cours de responsabilité civile, vous pouvez 
l’évoquer dans votre commentaire, mais c’est principalement le reste de l’arrêt qui nous intéresse ici. 
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Document n° 1 : Cass. 1re civ., 11 janv. 1989, n° 86-17.323 (règle du non-cumul) 

Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche :  

Vu les articles 1134 du Code civil et L. 114-1 du Code des assurances ;  

Attendu que le créancier d’une obligation contractuelle ne peut se prévaloir contre le débiteur de cette obligation, quand 
bien même il y aurait intérêt, des règles de la responsabilité délictuelle ;  

Attendu que, n’ayant pu obtenir, après deux accidents corporels, les indemnités auxquelles lui donnaient droit les 
contrats d’assurance « vie et invalidité » qu’il avait souscrits auprès de la compagnie La Protectrice, M. X... a assigné 
cet assureur, mais aussi son agent local, M. Y..., auquel il était reproché de n’avoir pas reversé à l’assuré les sommes 
qu’il avait reçues à cette fin de la compagnie ;  

Attendu que, pour condamner La Protectrice à payer les sommes réclamées par M. X..., tout en déclarant atteinte par la 
prescription prévue à l’article L. 114-1 du Code des assurances l’action en paiement exercée par celui-ci contre la 
compagnie sur le fondement des contrats d’assurance, l’arrêt attaqué relève que « l’argument » relatif au non-cumul des 
responsabilités contractuelle et délictuelle est « inadéquat en l’espèce » dès lors que la demande à l’encontre de 
l’assureur trouve également son fondement dans le délit commis par M. Y... considéré comme un préposé de la 
compagnie dont la responsabilité est ainsi retenue par application de l’article 1384, alinéa 5, du Code civil ;  

Attendu qu’en se déterminant ainsi, alors que la faute reprochée à M. Y... ne pouvait permettre à M. X... d’exercer une 
action contre La Protectrice, dans d’autres conditions que celles que lui ouvrait le contrat d’assurance, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les première et troisième branches du premier moyen, ni sur le 
second moyen :  

CASSE ET ANNULE 

Document n° 2 : Article 1233 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 
juillet 2020) 

En cas d’inexécution du contrat, ni le débiteur ni le créancier ne peuvent se soustraire à l’application des dispositions 
propres à la responsabilité contractuelle pour opter en faveur des règles spécifiques à la responsabilité extracontractuelle. 

Toutefois, lorsque cette inexécution provoque un dommage corporel, le cocontractant qui en est victime peut également 
obtenir réparation du préjudice résultant de ce dommage sur le fondement des règles spécifiques à la responsabilité 
extracontractuelle. 

Document n° 3 : Cass. 1re civ., 17 déc. 1996, n° 94-21.838 (existence d’une convention d’assistance bénévole) 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Lyon, 26 octobre 1994), que Mlle Y... ayant convié plusieurs amis dans sa propriété pour 
effectuer des travaux de nivellement du sol, l’un d’entre eux, Mme X..., a blessé M. Z... en manipulant une pioche ; 

Attendu que la compagnie AXA assurances IARD, assureur de Mlle Y..., fait grief à l’arrêt de l’avoir condamnée in 
solidum avec Mlle Y... à garantir Mme X... des condamnations prononcées à son encontre par les premiers juges au 
bénéfice de M. Z..., alors qu’en ne recherchant pas si le contrat d’assistance tacitement conclu comportait effectivement 
l’obligation pour Mlle Y..., l’assistée, de garantir Mme X..., donneur d’aide, de la responsabilité par elle encourue à 
l’égard de la victime de l’accident, la cour d’appel aurait privé sa décision de base légale au regard des articles 1134, 
1135 et 1147 du Code civil ; 

Mais attendu que la cour d’appel, constatant qu’une convention d’assistance bénévole avait été tacitement conclue entre 
Mme X... et Mlle Y..., en a exactement déduit qu’une telle convention comportait nécessairement l’obligation, pour 
l’assistée, de garantir l’assistant de la responsabilité par lui encourue, sans faute de sa part, à l’égard de la victime d’un 
accident éventuel, que cette victime soit ou non un autre assistant ; que, sans encourir le grief du moyen, elle a ainsi 
justifié sa décision ; 
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PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 4 : Cass. 1re civ., 1 juin 2017, n° 16-19.420, inédit (absence de convention d’assistance bénévole) 

Sur le moyen unique […] : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Riom, 6 avril 2016), que Mme X... a été blessée lors d’une chute, alors qu’elle montait 
un cheval appartenant à M. Y... ; qu’elle l’a assigné en responsabilité ainsi que son assureur, la société Pacifica ; 

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes ; 

Attendu qu’après avoir relevé qu’il n’était pas établi que M. Y... avait entendu se placer sur un fondement contractuel 
et que Mme X... montait le cheval pour satisfaire son plaisir personnel, la cour d’appel, qui a souverainement estimé 
qu’elle n’avait pas agi dans l’intérêt exclusif du propriétaire de l’animal, en a exactement déduit qu’aucune convention 
d’assistance bénévole ne s’était nouée entre les parties ; que le moyen, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation en sa seconde branche, n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 5 : Cass. 2e civ., 7 mai 2002, n° 00-14.594 (convention d’assistance bénévole non envisagée) 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 27 janvier 2000), que M. Z... a utilisé un escabeau, qu’il avait acheté la veille, 
pour le compte de Mme X..., pour poser, bénévolement, des rideaux chez celle-ci ; que l’escabeau s’est effondré et qu’il 
a été blessé ; qu’il a assigné Mme X... en réparation de son préjudice ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir condamné Mme X... à indemniser intégralement le préjudice subi par 
M. Z..., alors, selon le moyen : 

1° que la personne qui utilise le matériel appartenant à autrui en acquiert la garde ; qu’en considérant que Mme X... était 
restée gardienne de l’escabeau, acquis pour permettre à M. Z... de poser des rideaux chez elle, après avoir constaté qu’il 
était en train de l’utiliser lorsque l’escabeau s’est effondré, la cour d’appel a violé l’article 1384 du Code civil ; 

2° que la partie qui, sans énoncer de nouveaux moyens, demande la confirmation du jugement est réputée s’en approprier 
les motifs sur lesquels les juges d’appel sont tenus de s’expliquer ; qu’en ne s’étant pas expliquée sur les motifs du 
jugement, dont Mme X... demandait la confirmation pure et simple, selon lesquels le dispositif de sécurité n’avait pas 
été mis en œuvre par M. Z... lors de l’utilisation de l’escabeau, circonstance à même d’établir une faute de la victime, la 
cour d’appel a violé l’article 954 du nouveau Code de procédure civile ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que c’était à la demande de Mme X... que M. Z... avait utilisé un escabeau pour poser 
des rideaux au domicile de celle-ci et que Mme X... était présente à ses côtés ; 

Que, de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, en répondant aux conclusions, a pu déduire que Mme X... ne 
démontrait pas avoir transféré à M. Z... la garde de l’escabeau ; qu’en étant restée gardienne dudit escabeau, elle était 
responsable du dommage subi par la victime ; 

Par ces motifs : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 23 oct. 2003, n° 01-15.391 (victime par ricochet) 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1165 du Code civil, ensemble l’article 1384 du Code civil ; 
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Eric X... a emprunté aux consorts X... un garage pour y ranger sa fourgonnette ; que 
le 3 janvier 1995, la porte basculante du garage étant sortie de sa glissière, il a voulu la remettre en place ; qu’il a été 
mortellement blessé en tombant d’un escabeau à la suite de la chute de la porte ; 

Attendu que Mme Y..., épouse X... agissant tant à titre personnel qu’en sa qualité de représentante légale de son fils 
mineur, a assigné les propriétaires prêteurs en responsabilité et indemnisation de leurs divers préjudices ; 

Attendu que pour la débouter de ses demandes, l’arrêt retient que « la responsabilité des consorts X... ne peut être 
déclarée sur le terrain de la responsabilité du fait des choses ; qu’en effet, Eric X... était dans un rapport de droit avec 
les propriétaires de la porte du garage qui auraient pu lui opposer l’article 1891 du Code civil ; que Mme X... et son fils 
Antoine, victimes par ricochet du décès d’Eric X... sont privés de recours contre les prêteurs dès lors qu’ils ne prétendent 
pas à la réparation d’un préjudice procédant d’un fait originaire qui leur serait propre » ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que la victime par ricochet d’un accident relevant de la responsabilité contractuelle dispose 
d’une action en responsabilité délictuelle pour obtenir réparation de son préjudice, la cour d’appel a violé les dispositions 
précitées ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 22 mai 2001, entre les parties, par la cour d’appel 
de Grenoble ; 

Document n° 7 : Cass. 1re civ., 28 juin 2012, n° 10-28.492 (aire de jeux exclusivement réservée à la clientèle) 

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

Vu les articles 1147 et 1384, alinéa 1er, du code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 29 juin 2003, M. Eddy X..., alors âgé de 11 ans, qui s’était rendu avec d’autres 
enfants, accompagnés d’un adulte, dans un restaurant, a été blessé alors qu’il s’apprêtait à descendre d’un élément de 
l’aire de jeux, dépendante de l’établissement, l’anneau qu’il portait au doigt s’étant pris dans une aspérité d’un grillage 
de protection qu’il venait d’enjamber ; que ses parents, tant en leur nom personnel qu’au nom de leur enfant mineur, ont 
recherché la responsabilité de la société ADOS, exploitante de l’établissement, et de la personne accompagnant les 
enfants ; 

Attendu que, pour déclarer la société ADOS responsable du préjudice subi par M. Eddy X... et par ses parents, la cour 
d’appel a retenu que le principe de non-cumul des responsabilités contractuelle et délictuelle ne s’opposait pas à ce que 
cette responsabilité fût recherchée sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, que M. et Mme X... 
n’auraient d’ailleurs de lien contractuel avec la société ADOS que par le biais de leur fils, qui lui-même, mineur au 
moment de l’accident, ne s’était pas trouvé engagé dans un lien contractuel, même par stipulation pour autrui, avec cette 
société, en utilisant une aire de jeux, indépendante du contrat de restauration ;  

Qu’en statuant ainsi, quand elle avait constaté que l’enfant avait fait usage de l’aire de jeux, exclusivement réservée à 
la clientèle du restaurant, au cours d’un goûter auquel il participait en compagnie d’un adulte et d’autres enfants, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés, le premier par refus d’application et le second par fausse application ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : […] 

CASSE ET ANNULE, sauf en ses dispositions relatives à l’expertise, l’arrêt rendu le 21 octobre 2010, entre les parties, 
par la cour d’appel de Lyon ; 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 5 juin 1991, n° 88-20.132 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Attendu, selon l’arrêt infirmatif attaqué (Colmar, 21 octobre 1988), que la sonnerie d’un portique de contrôle situé à la 
sortie d’un magasin libre-service s’est déclenchée lors du passage de M. Siegler et de Mme Kientz ; que le contrôle 
effectué par les employés du magasin sur ces deux personnes et leurs achats n’a révélé aucune anomalie ; que M. Y... et 
Mme X... ont assigné la société Samu Auchan (la société) en réparation du dommage moral causé par cet incident ; 
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Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir accueilli cette demande sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du Code 
civil, alors que l’incident s’étant produit dans le cadre des relations contractuelles existant entre la société exploitant le 
magasin et ses clients, la cour d’appel aurait violé le principe du non-cumul des responsabilités contractuelle et 
délictuelle ; 

Mais attendu que la responsabilité d’un commerçant à l’égard de ses clients quant à l’organisation et au fonctionnement 
d’un établissement dont l’entrée est libre est de nature quasi délictuelle ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Sur le moyen pris en sa seconde branche : (sans intérêt) ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

Document n° 9 : Cass. 1re civ., 12 avr. 2005, n° 03-14.842 (nature de la responsabilité du notaire) 

Attendu que la banque BNP Paribas (la banque) a financé par un prêt l’acquisition le 21 juin 1973 par Mme X... d’un 
certain nombre d’actions de la société Port Cypriano ; que ce prêt, constaté par acte dressé par M. Y..., notaire, garanti 
par un nantissement sur les parts sociales et par une promesse d’affectation hypothécaire par l’emprunteur, précisait que 
l’attribution en pleine propriété de deux lots immobiliers appartenant à la société Port Cypriano n’aurait lieu qu’à la 
liquidation de cette dernière ; que la liquidation judiciaire de Mme X... a été prononcée le 10 janvier 1990 et la créance 
de la banque a été admise à hauteur de 109 080,05 francs ; que selon acte établi le 12 décembre 1976, par la société 
civile de notaires Rumeau-Seguret-Joffre-Sarda (la SCP), la société Port Cypriano a procédé à un partage et à 
l’attribution des lots précités à Mme X... qui les a revendus en 1986 libres de toute inscription hypothécaire ; que 
reprochant à la SCP de ne pas avoir dressé l’acte d’affectation hypothécaire des lots attribués en propriété à Mme X..., 
la banque a assigné la SCP sur le fondement de sa responsabilité professionnelle ; 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : 

Attendu que la SCP fait grief à l’arrêt confirmatif attaqué (Montpellier, 18 mars 2003) d’avoir écarté la prescription de 
l’action en responsabilité de l’action engagée contre elle alors, selon le moyen : 

1 / qu’il résulte des constatations de la cour d’appel que le notaire, requis d’instrumenter un acte de prêt entre la BNP 
Paribas et Mme X... garanti par un nantissement des parts de la société de construction Port Cypriano, avait été chargé, 
par une clause de cet acte, de substituer à ce nantissement, lors de la dissolution de la société et le partage, une inscription 
d’hypothèque sur les lots attribués en pleine propriété à l’emprunteuse ; qu’en décidant qu’une telle mission avait une 
nature contractuelle et résultait d’un mandat bien que la substitution de garantie qui visait à en assurer l’efficacité, le 
nantissement perdant toute valeur à la liquidation, ne soit que le prolongement de la mission de rédacteur d’acte et 
d’authentificateur de l’officier public, la cour d’appel a violé les articles 1382 et 2270-1 du Code civil par refus 
d’application ; 

2 / qu’en soumettant à une prescription trentenaire l’action exercée par une banque, commerçante, la BNP Paribas, à 
l’encontre d’un notaire en raison d’un dommage subi à l’occasion de son activité de prêteur de deniers, la cour d’appel 
a violé l’article L. 110-4 du Code de commerce ; 

Mais attendu que si les obligations du notaire, qui ne tendent qu’à assurer l’efficacité d’un acte instrumenté par lui et 
qui ne constituent que le prolongement de sa mission de rédacteur d’acte, relèvent de sa responsabilité délictuelle, il en 
va différemment lorsque celui-ci a souscrit une obligation contractuelle à l’égard de son client, tel qu’en l’espèce, 
l’engagement de procéder lui-même à une substitution de garantie ; que l’arrêt, qui constate que les conditions de 
réalisation de cette substitution s’étaient trouvées réalisées, retient dès lors à bon droit que le notaire, en n’exécutant pas 
son engagement, avait engagé sa responsabilité contractuelle, de sorte que l’action de la banque à son encontre n’était 
pas prescrite ; que, nouveau et mélangé de fait en sa seconde branche, le moyen n’est pas fondé en sa première ; 

Et sur le second moyen pris en ses deux branches, tel qu’énoncé au mémoire en demande et reproduit en annexe : 

Attendu que la SCP n’ayant pas critiqué le jugement qui l’a condamnée au paiement d’intérêts au taux conventionnel, 
le moyen, présenté pour la première fois devant la Cour de cassation, est nouveau ; que, mélangé de fait, il est irrecevable 
en ses deux branches ; 
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PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 10 : Cass. ass. plén., 7 févr. 1986, n° 83-14.631 (vente + vente ou vente + entreprise) 

Mme le premier président de la Cour de cassation, faisant application de l’article L 131-2, alinéa 2, du code de 
l’organisation judiciaire, a, par ordonnance en date du 4 décembre 1985, renvoyé la cause devant l’assemblée plénière ; 

Sur le moyen unique : 

Attendu que la Société de Produits Céramiques de l’Anjou - dite P.C.A. -, fournisseur des briques ayant servi au montage 
des cloisons de l’ensemble immobilier construit par la S.C.I. Asnières Normandie, fait grief à l’arrêt attaqué de l’avoir 
déclarée responsable pour partie des fissurations apparues dans les cloisons, et condamnée à payer au syndicat de la 
copropriété partie du coût des réparations, alors, selon le moyen que, d’une part, la faute prétendue du vendeur de 
matériaux ne pouvant s’apprécier qu’au regard des stipulations contractuelles imposées par l’entrepreneur, la société 
E.S.C.A., l’arrêt, en déclarant que ces stipulations étaient indifférentes, a violé les articles 1147 et 1382 du Code civil ; 
alors, d’autre part, que, statuant sur le fondement de la responsabilité quasi-délictuelle, l’arrêt ne pouvait faire état de la 
présomption de connaissance pesant sur le vendeur professionnel, mais devait rechercher si le fabricant connaissait 
effectivement la destination des matériaux vendus, en l’espèce, la fabrication de cloisons ne reposant pas sur une semelle 
adéquate et donc soumises à des déformations, et dont seule cette utilisation avait entraîné le défaut ; alors, en outre, 
qu’en se fondant, pour déclarer des briques non conformes, sur les normes définies et imposées postérieurement à 
l’époque de la construction sans rechercher si ces briques n’étaient pas conformes aux normes imposées lors de leur 
livraison, l’arrêt n’a pas caractérisé la faute du vendeur ; alors, encore, que l’arrêt a délaissé les conclusions indiquant 
que la fragilité des briques était due non pas à leur manque de qualité mais à un défaut d’utilisation de la part de 
l’entrepreneur, omettant ainsi d’examiner une cause d’exonération constituée par la faute d’un tiers ; alors, enfin, que 
faute d’avoir recherché si les fissures des briques ne provenaient pas seulement de l’absence de semelle résiliante, cause 
majeure reconnue des désordres, et non pas d’un défaut allégué des matériaux, l’arrêt n’a pas caractérisé, autrement que 
par une simple affirmation, le lien de causalité entre le prétendu défaut de conformité des briques et le dommage 
invoqué ; 

Mais attendu que le maître de l’ouvrage comme le sous-acquéreur, jouit de tous les droits et actions attachés à la chose 
qui appartenait à son auteur ; qu’il dispose donc à cet effet contre le fabricant d’une action contractuelle directe fondée 
sur la non-conformité de la chose livrée ; que, dès lors, en relevant que la société P.C.A. avait livré des briques non 
conformes au contrat, en raison de leur mauvaise fabrication, la cour d’appel, qui a caractérisé un manquement 
contractuel dont la S.C.I. Asnières Normandie, maître de l’ouvrage, pouvait lui demander réparation dans le délai de 
droit commun, a, par ce seul motif, légalement justifié sa décision ; qu’en aucune de ses cinq branches, le moyen ne 
peut donc être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

Document n° 11 : Cass. ass. plén., 12 juill. 1991, n° 90-13.602, arrêt Besse (entreprise + entreprise) 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1165 du Code civil ; 

Attendu que les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que plus de 10 années après la réception de l’immeuble d’habitation, dont il avait confié 
la construction à M. X..., entrepreneur principal, et dans lequel, en qualité de sous-traitant, M. Z... avait exécuté divers 
travaux de plomberie qui se sont révélés défectueux, M. Y... les a assignés, l’un et l’autre, en réparation du préjudice 
subi ; 

Attendu que, pour déclarer irrecevables les demandes formées contre le sous-traitant, l’arrêt retient que, dans le cas où 
le débiteur d’une obligation contractuelle a chargé une autre personne de l’exécution de cette obligation, le créancier ne 
dispose contre cette dernière que d’une action nécessairement contractuelle, dans la limite de ses droits et de 
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l’engagement du débiteur substitué ; qu’il en déduit que M. Z... peut opposer à M. Y... tous les moyens de défense tirés 
du contrat de construction conclu entre ce dernier et l’entrepreneur principal, ainsi que des dispositions légales qui le 
régissent, en particulier la forclusion décennale ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le sous-traitant n’est pas contractuellement lié au maître de l’ouvrage, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déclaré irrecevable la demande dirigée contre M. Z..., l’arrêt rendu 
le 16 janvier 1990, entre les parties, par la cour d’appel de Nancy 

Document n° 12 : Cass. 3e civ., 28 nov. 2001, n° 00-13.559, arrêt Haironville (entreprise + entreprise + vente) 

Sur le moyen unique […] : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 31 janvier 2000), que de 1983 à 1985 la société SFRM, appartenant au « groupe 
Alusuisse », assurée par la compagnie Albingia, selon police « dommages-ouvrage », a fait effectuer des travaux de 
remplacement de la couverture et de renforcement de la charpente de son bâtiment à usage industriel, par la société 
Heper coordination, entrepreneur, assurée par la compagnie GFA, devenue AM Prudence ; que cet entrepreneur a sous-
traité la pose de la nouvelle couverture et l’exécution de la charpente à la société Normacadre, assurée par la Société 
mutuelle d’assurance du bâtiment et des travaux publics (SMABTP) ; que les bacs en acier ont été fabriqués et fournis 
à la société Normacadre par la société Les Forges d’Haironville, devenue la société Haironville ; que des désordres de 
perforation et de corrosion de ces bacs ayant été constatés, la compagnie Albingia, subrogée après paiement dans les 
droits du maître de l’ouvrage, a sollicité le remboursement des sommes versées par elle en réparation du préjudice ; 

Attendu que la société Haironville fait grief à l’arrêt de la condamner, in solidum avec l’entrepreneur principal, le sous-
traitant et leurs assureurs, à payer des sommes à la compagnie Albingia, alors, selon le moyen : 

1° que la compagnie d’assurances, subrogée dans les droits du maître de l’ouvrage qui disposait d’une action 
contractuelle directe contre le fabricant des bacs en acier, ne pouvait pas rechercher la responsabilité de celui-ci sur un 
fondement quasi délictuel et que la cour d’appel a ainsi violé par fausse application l’article 2270-1 du Code civil ; 

2° que les phénomènes de corrosion et de condensation ayant entraîné la perforation des bacs de couverture en acier 
constituaient un vice caché de la chose vendue et qu’en s’abstenant de rechercher si l’action contre le fabricant des bacs 
avait été engagée à bref délai, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 1641 et 
1648 du Code civil ; 

3° que l’obligation de conseil d’un fabricant de couvertures métalliques n’existe que vis-à-vis de ses clients profanes et 
qu’en ne recherchant pas, comme elle y avait pourtant été invitée par les conclusions de la société Haironville, si le 
maître de l’ouvrage, spécialisé dans l’affinage de l’aluminium et faisant partie d’un groupe producteur de bacs de 
couverture en aluminium, ne connaissait pas parfaitement, aussi bien les phénomènes de corrosion et de condensation 
générés par son industrie, que les caractéristiques techniques des différents matériaux de couvertures métalliques, la 
cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 1135 et 1147 du Code civil ; 

Mais attendu, d’une part, qu’ayant exactement relevé que la société Normacadre, sous-traitant, engageait sa 
responsabilité vis-à-vis du maître de l’ouvrage sur le fondement délictuel, la cour d’appel a retenu, à bon droit, que le 
fournisseur de ce sous-traitant, la société Haironville, devait, à l’égard du maître de l’ouvrage, répondre de ses actes sur 
le même fondement ; 

[Attendu, d’autre part, qu’ayant relevé que la société Haironville avait manqué à son obligation de conseil et de 
renseignement en acceptant de fournir des éléments de couverture en acier laqué, alors que le questionnaire qu’elle avait 
remis à sa cocontractante et que celle-ci avait rempli portait des indications qui auraient dû la conduire à émettre des 
réserves sur l’utilisation d’éléments de toiture en acier, matériau sensible à la corrosion, ou l’inciter à réaliser une étude 
plus approfondie et plus précise des contraintes imposées par le site industriel, et souverainement retenu qu’il n’était 
pas démontré que le maître de l’ouvrage ait eu une compétence notoire en matière de construction de bâtiments 
industriels, et se soit immiscé dans l’exécution des travaux, la cour d’appel, qui n’a pas fondé sa condamnation sur la 
garantie des vices cachés, et qui a effectué la recherche prétendument omise, a légalement justifié sa décision de ce 
chef ;] 
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[…] 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois. 
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SÉANCE 3 : LA FAUTE 

I. Notion de faute (quasi-)délictuelle 

A. Disparition de l’élément subjectif 

Document n° 1 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, n° 80-93.481, arrêt Derguini (conception objective de la faute) 

B. Appréciation de l’élément objectif 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 03-11.274 (faute en matière sportive) 
Document n° 3 : Cass. 2e civ., 4 juill. 1990, n° 89-15.177 (faute de l’enfant : non) 
Document n° 4 : Cass. 2e civ., 28 févr. 1996, n° 94-13.084 (faute de l’enfant : oui) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 94-19.726 (faute de l’enfant : oui) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 7 mai 2002, n° 00-11.716 (faute de l’enfant : non) 
Document n° 7 : Cass. 2e civ., 4 oct. 2012, n° 10-21.612, inédit (faute de surveillance (oui) et faute de l’enfant (non)) 

II. Diversité des fautes (quasi-)délictuelles 

Document n° 8 : Cass. req., 3 août 1915, arrêt Clément-Bayard (abus du droit de propriété) 
Document n° 9 : Cass. civ., 27 févr. 1951, arrêt Branly (faute d’abstention) 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 14 juin 2018, n° 17-20.046 (faute du joueur vis-à-vis du parieur sportif) 
Document n° 11 : Cass. ass. plén., 6 oct. 2006, n° 05-13.255, arrêt Myr’ho ou Boot shop (inexécution contractuelle 
invoquée par un tiers) 
Document n° 12 : Cass. ass. plén., 13 janv. 2020, n° 17-19.963 (inexécution contractuelle invoquée par un tiers) 
Document n° 13 : Article 1234 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 juillet 
2020 ; inexécution contractuelle invoquée par un tiers) 

Pour aller plus loin 

Ph. Le Tourneau, « La verdeur de la faute ou de la relativité de son déclin », RTD civ. 1988, p. 505. 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 4 (Cass. 2e civ., 28 févr. 1996). 

 

Important : à partir de cette séance, selon la répartition qui vous a été communiquée par votre chargé de TD, 
vous serez susceptible de voir votre devoir maison noté une semaine sur deux. 

Les semaines où vous n’êtes pas susceptible d’être noté, vous devez tout de même lire intégralement la fiche de 
TD et réfléchir à l’exercice afin de pouvoir participer oralement pendant la séance. 
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Document n° 1 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, n° 80-93.481, arrêt Derguini 

Sur les pourvois formés par M. Hammou X..., agissant tant en son nom personnel qu’en sa qualité de représentant légal 
de ses enfants mineurs Kamel, né le 6 juin 1971, Lila, née le 4 juillet 1972, Habib, né le 6 novembre 1974 et Fatiha, née 
le 25 juillet 1976, et par Mme Drifa X..., demeurant ..., 

en cassation d’un arrêt rendu le 9 juillet 1980 par la cour d’appel de Nancy (chambre des appels correctionnels), qui a 
confirmé le jugement du tribunal correctionnel de Thionville en date du 21 janvier 1977 sur la responsabilité de 
l’accident causé par M. Jean-Pierre Z..., demeurant à Nilvange (57240), Knutange-Nilvange, ..., à la jeune Fatiha X..., 
et l’attribution de dommages et intérêts ainsi que sur le montant des prestations dues à la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie de Thionville, dont le siège est ..., 

M. et Mme X... se sont pourvus en cassation contre l’arrêt de la cour d’appel de Metz en date du 1er juillet 1977. 

Cet arrêt a été cassé le 13 décembre 1978 par la chambre criminelle de la Cour de cassation. La cause et les parties ont 
été renvoyées devant la cour d’appel de Nancy qui a statué par arrêt du 9 juillet 1980. 

Un pourvoi ayant été formé contre l’arrêt de la cour d’appel de Nancy, le premier président a, constatant que ce recours 
pose la question de savoir s’il est possible de retenir à la charge d’un enfant victime de blessures ou d’homicide 
involontaires une faute ayant contribué à la réalisation de son dommage, sans rechercher si cet enfant avait la capacité 
de discerner les conséquences de l’acte fautif qu’il a commis ; qu’il s’agit d’une question de principe et que les juges du 
fond divergent sur la solution susceptible d’être apportée à ce problème, par ordonnance du 15 mars 1983, renvoyé la 
cause et les parties devant l’assemblée plénière. 

[…] 

Sur quoi, la Cour, en l’audience publique de ce jour, statuant en assemblée plénière, 

Joignant les pourvois en raison de leur connexité ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nancy, 9 juillet 1980), statuant sur renvoi après cassation, que la jeune Fatiha X..., alors 
âgée de 5 ans, a été heurtée le 10 avril 1976 sur un passage protégé et a été mortellement blessée par une voiture conduite 
par M. Z... ; que, tout en déclarant celui-ci coupable d’homicide involontaire, la cour d’appel a partagé par moitié la 
responsabilité des conséquences dommageables de l’accident ; 

Attendu que les époux X... Y... font grief à l’arrêt d’avoir procédé à un tel partage alors, selon le moyen, que, d’une part, 
le défaut de discernement exclut toute responsabilité de la victime, que les époux X... soulignaient dans leurs conclusions 
produites devant la cour d’appel de Metz et reprises devant la cour de renvoi que la victime, âgée de 5 ans et 9 mois à 
l’époque de l’accident, était beaucoup trop jeune pour apprécier les conséquences de ses actes ; qu’en ne répondant pas 
à ce chef péremptoire des conclusions, la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision ; alors, d’autre part, et en 
tout état de cause, que la cour d’appel n’a pu, sans contradiction, relever, d’un côté, l’existence d’une faute de la victime 
et, d’un autre côté, faire état de l’irruption inconsciente de la victime ; alors, enfin, que la cour d’appel relève que 
l’automobiliste a commis une faute d’attention à l’approche d’un passage pour piétons sur une section de route où la 
possibilité de la présence d’enfants est signalée par des panneaux routiers, qu’ayant remarqué de loin les deux fillettes 
sur le trottoir, il n’a pas mobilisé son attention sur leur comportement ; qu’en ne déduisant pas de ces énonciations 
l’entière responsabilité de M. Z..., la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les conséquences légales qui 
s’en évinçaient nécessairement ; 

Mais attendu qu’après avoir retenu le défaut d’attention de M. Z... et constaté que la jeune Fatiha, s’élançant sur la 
chaussée, l’avait soudainement traversée malgré le danger immédiat de l’arrivée de la voiture de M. Z... et avait fait 
aussitôt demi-tour pour revenir sur le trottoir, l’arrêt énonce que cette irruption intempestive avait rendu impossible 
toute manœuvre de sauvetage de l’automobiliste ; 

Qu’en l’état de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, qui n’était pas tenue de vérifier si la mineure était 
capable de discerner les conséquences de tels actes, a pu, sans se contredire, retenir, sur le fondement de l’article 1382 
du Code civil, que la victime avait commis une faute qui avait concouru, avec celle de M. Z..., à la réalisation du 
dommage dans une proportion souverainement appréciée ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 



27 

Sur le second moyen : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois formés contre l’arrêt rendu le 9 juillet 1980 par la cour d’appel de Nancy ; 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 03-11.274 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Reims, 25 novembre 2002), que M. X..., alors qu’il participait à un entraînement de karaté 
au sein de l’association Club sportif Sporty James, a été blessé à l’œil à la suite d’un coup porté par Mme Y... ; qu’il a 
assigné cette dernière, ainsi que son assureur, la compagnie Préservatrice foncière assurances, en responsabilité et 
indemnisation ; 

Attendu que la société AGF IART, agissant aux droits de cette compagnie, et Mme Y... font grief à l’arrêt d’avoir décidé 
que cette dernière était tenue d’indemniser M. X... des conséquences dommageables de l’accident dont il a été victime, 
alors, selon le moyen : 

1 ) que la responsabilité d’un pratiquant d’un sport de combat à risque, tel que le karaté, ne peut être engagée à l’égard 
d’un autre pratiquant, pour un exercice effectué au cours d’un entraînement, qu’en cas de faute volontaire contraire à la 
règle du jeu ; qu’en statuant comme elle l’a fait, après avoir pourtant expressément constaté que le coup reçu par M. X... 
avait été « porté malencontreusement par Mme Y... lors d’un entraînement de karaté », la cour d’appel, qui n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les articles 1382 et 1383 du Code civil ; 

2 ) qu’en toute hypothèse, la responsabilité d’un pratiquant d’un sport de combat à risque, tel que le karaté, ne peut être 
engagée à l’égard d’un autre pratiquant, pour un exercice effectué au cours d’un entraînement, qu’en cas de faute 
volontaire contraire à la règle du jeu ; qu’en statuant comme elle l’a fait, sans constater que Mme Y... avait 
volontairement, en méconnaissance des règles présidant à la pratique du karaté, frappé M. X... au visage lors de 
l’entraînement, la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 1382 et 1383 du Code civil ; 

Mais attendu que la responsabilité de la personne qui pratique un sport est engagée à l’égard d’un autre participant dès 
lors qu’est établie une faute caractérisée par une violation des règles de ce sport ; 

Et attendu que l’arrêt retient que le coup porté par Mme Y... l’a été à poing ouvert et doigts tendus et de manière 
particulièrement violente, alors qu’il n’est pas contesté que la pratique du karaté est basée sur des techniques de blocage 
et de frappe pieds et poings fermés, sans toucher le partenaire à l’impact, que Mme Y... ne pouvait ignorer compte tenu 
du grade déjà obtenu dans la pratique de ce sport ; 

Qu’en l’état de ces constatations et énonciations, caractérisant la faute de Mme Y..., la cour d’appel a exactement décidé 
que celle-ci devait être déclarée responsable du dommage subi par M. X... ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 3 : Cass. 2e civ., 4 juill. 1990, n° 89-15.177 

Sur le moyen unique :  

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 4 octobre 1988), que, sur une plage où venait d’être tiré un 
feu d’artifice, le mineur Vincent X... âgé de 9 ans, que Mme X... accompagnait, ramassa un engin qui, en explosant, le 
blessa, que les époux Y..... demandèrent la réparation de leur préjudice, aux deux artificiers, à la société Pyragric et à 
Mme X... ainsi qu’à leurs assureurs la Compagnie des assurances bénévoles de France et à la Mutuelle assurance des 
instituteurs de France, que la caisse régionale des travailleurs indépendants de Provence intervint à l’instance ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir condamné Mme X... et son assureur à réparer l’entier dommage des consorts 
Y..... au motif que la victime n’avait pas commis de faute, n’étant pas douée de discernement suffisant pour apprécier 
le danger, alors que la cour d’appel qui constatait que le mineur avait manipulé l’engin ramassé sur l’aire de lancement 
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des fusées et l’avait approché d’une braise, aurait violé l’article 1382 du Code civil en ne retenant pas une faute 
d’imprudence de la victime se déduisant de ses constatations ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que l’enfant qui avait sur la plage ramassé un objet en plastique ayant la forme d’une 
petite bouteille sans mèche n’avait pas été mis en garde par Mme X... contre la dangerosité des engins de pyrotechnie 
et qu’il pouvait normalement penser qu’aucune explosion ne pouvait se produire, les fusées ayant déjà été utilisées ; 

Que de ces seuls motifs la cour d’appel a pu déduire, justifiant légalement sa décision, que la victime n’avait pas commis 
de faute ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

Document n° 4 : Cass. 2e civ., 28 févr. 1996, n° 94-13.084 

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 

Vu l’article 1382 du Code civil ; 

Attendu que la faute d’un mineur peut être retenue à son encontre même s’il n’est pas capable de discerner les 
conséquences de son acte ; 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué, que Sonia Y..., âgée de 8 ans, confiée pour une soirée à M. Bernard X..., et 
qui jouait sous une table, s’est brusquement relevée, s’est mise à courir et, ayant heurté David X..., fils mineur de Bernard 
X..., qui transportait une casserole d’eau bouillante, a subi des brûlures ; qu’en son nom Mme Y... a demandé réparation 
de son préjudice à M. Bernard X... et à son assureur, le Groupe des populaires d’assurances ; 

Attendu que, pour retenir la responsabilité entière de M. Bernard X... et exclure toute faute de la victime, l’arrêt, par 
motifs adoptés, énonce que le comportement de l’enfant, compte tenu de son jeune âge, ne peut être considéré comme 
constituant une faute ayant concouru à la réalisation de son dommage puisqu’il était parfaitement prévisible et naturel 
dans le contexte au cours duquel il s’est produit ; 

Qu’en statuant par de tels motifs, alors qu’un tel comportement constituait une faute ayant concouru à la réalisation du 
dommage, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 27 janvier 1994, entre les parties, par la cour d’appel 
de Besançon ; 

Document n° 5 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 94-19.726 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Lyon, 22 juin 1994), que la mineure Gulsum X..., alors âgée de 8 ans, ayant été blessée 
par une balançoire qu’utilisait sa camarade Catherine Y..., ses parents ont assigné en réparation les époux Y... et leur 
assureur la Mutuelle assurance de l’éducation ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir partagé par moitié la responsabilité de l’accident, alors, selon le moyen, que, 
d’une part, le fait de s’approcher d’une chose dangereuse ne peut être imputé à faute à un enfant-victime que s’il 
connaissait le danger et l’avait accepté ; qu’en imputant à Gulsum X... la responsabilité partielle de l’accident pour une 
imprudence commise au regard d’une chose, dont le caractère dangereux provenait de l’utilisation qui en était faite par 
le gardien sans relever que la victime connaissait et acceptait le danger, la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; d’autre part, qu’en ne relevant pas que la faute de la victime avait 
concouru à la production du dommage, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil ; 

Mais attendu que la faute d’un mineur peut être retenue à son encontre même s’il n’est pas capable de discerner les 
conséquences de son acte ou le caractère dangereux d’une chose utilisée par son gardien ; 
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Et attendu que l’arrêt retient que l’accident résulte de la concomitance de 2 faits, le mouvement ascendant d’une 
extrêmité de la balançoire et la présence de l’enfant Gulsum X... qui s’était approchée, alors que la rapidité des 
mouvements de la balançoire constituait un véritable danger ; 

Que de ces constatations et énonciations, dont résulte l’existence d’un lien de causalité entre le comportement de la 
mineure Gulsum X... et la survenance de l’accident, la cour d’appel a exactement déduit que celle-ci avait commis une 
faute, entraînant un partage de responsabilité dans une proportion qu’elle a souverainement apprécié ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 7 mai 2002, n° 00-11.716 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 10 juin 1999) que le jeune Christophe Z..., âgé de sept ans, a eu un doigt sectionné 
au cours d’une récréation scolaire par la fermeture, provoquée par son camarade Franck Y..., de la porte des sanitaires 
où il s’était introduit au cours d’un jeu de poursuite et d’où il tentait de sortir ; que son père, M. Jean-Claude Z..., agissant 
en qualité d’administrateur légal, a assigné en réparation Mme Mireille X..., en qualité de civilement responsable de son 
fils Franck Y... et son assureur, la compagnie Mutuelle assurance de l’Education (MAE) ; 

Attendu que la MAE fait grief à l’arrêt confirmatif d’avoir déclaré son assurée, Mme X..., seule responsable de l’accident 
et d’avoir exclu toute faute de la victime, alors, selon le moyen, que constituait un acte de désobéissance caractérisant 
une faute ayant contribué à la réalisation du préjudice subi par son auteur le fait de la victime qui, au cours d’un jeu dans 
la cour de récréation, avait choisi de s’introduire sans aucune autorisation dans les sanitaires dont l’accès était interdit, 
puis de tenter d’en ressortir en poussant la porte retenue par ses camarades situés à l’extérieur, sans s’assurer qu’il 
pouvait le faire sans danger pour lui-même et pour les autres ; qu’en décidant le contraire, pour en déduire qu’aucune 
faute ne pouvait être relevée à l’encontre de Christophe Z..., la cour d’appel, qui retient l’entière responsabilité de Mme 
Mireille X... du fait de son fils Franck Y..., et qui la condamne in solidum avec son assureur, la MAE, à réparer l’entier 
préjudice subi par Christophe Z..., n’a pas tiré les conséquences de ses propres constatations au regard des articles 1382 
et 1384, alinéa 4, du Code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que la victime, Christophe Z..., s’était réfugiée au cours d’un jeu de poursuite dans les 
sanitaires de l’école, bien que l’accès en fût interdit sans autorisation, et qu’il avait cherché à en sortir malgré 
l’opposition des autres élèves ; que de ces constatations et énonciations, procédant d’une appréciation souveraine des 
éléments de preuve qui lui étaient soumis, la cour d’appel a pu déduire que Christophe Z... n’avait pas commis de faute 
et que son dommage avait été causé par le fait de son camarade Franck Y... qui avait refermé la porte des sanitaires sans 
précautions ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Par ces motifs : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 4 oct. 2012, n° 10-21.612, inédit 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué et les productions, que Simon X..., alors âgé de 5 ans, a été heurté et blessé 
par un camion conduit par M. Y..., préposé de la société Adam, assurée auprès de la société Groupe Azur, aux droits de 
laquelle vient la société Covea Fleet, alors qu’il s’élançait sur la chaussée à la poursuite d’un ballon, sortant de la 
propriété de M. Z... où il passait l’après-midi ; que M. et Mme X..., agissant en leur nom personnel et en leur qualité de 
représentants légaux de leurs enfants mineurs Simon, Juliette et Lucie (les consorts X...) ont assigné en indemnisation 
la société Adam et son assureur ; que ces derniers ont appelé en garantie M. Z..., en invoquant sa faute de surveillance 
à l’égard de la victime, ainsi que la société De Dietrich et son assureur, la société Rhin et Moselle, aux droits de laquelle 
est venue la société Assurances générales de France, devenue Allianz, en invoquant l’implication d’un véhicule de cette 
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société assurant le transport de ses salariés, immobilisé à l’aplomb de la propriété de M. Z... pour déposer une passagère 
au moment de l’accident ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que M. Z... fait grief à l’arrêt de le condamner à supporter la charge intégrale de la réparation des préjudices 
subis, alors, selon le moyen, que la faute d’un mineur peut être retenue à son encontre même s’il n’est pas capable de 
discerner les conséquences de son acte ; qu’en affirmant que M. Z... ne peut se prévaloir d’une faute de désobéissance 
de l’enfant au motif inopérant que celui-ci était inconscient du danger qu’il courait, la cour d’appel a violé l’article 1382 
du code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que le jeune Simon X... avait été accueilli en compagnie d’autres enfants au domicile de 
M. Z... à un goûter ; qu’ils avaient joué au football dans la cour dont M. Z... avait fermé le portail ainsi que le portillon, 
celui-ci l’étant par un loquet sans cependant être verrouillé ; que le portail faisait office de but ; qu’à deux reprises, le 
ballon était passé dans la rue au-dessus du portail, qu’il était allé le récupérer une fois et l’un des enfants une autre fois ; 
qu’il leur avait expliqué le danger encouru ; que M. Z..., qui était chargé de la surveillance du jeune Simon et dont la 
défaillance est démontrée, ne peut se prévaloir d’une quelconque désobéissance de l’enfant ; que celui-ci, âgé de 5 ans, 
était tout à son jeu avec ses camarades du même âge ; qu’il appartenait à M. Z..., au vu des événements de l’après-midi, 
du jeune âge des enfants et de leur agitation toute naturelle, de prendre les mesures qui s’imposaient pour empêcher 
toute sortie dans la rue ;  

Que de ces seules constatations et énonciations, la cour d’appel a pu déduire que M. Z..., dont la faute de surveillance 
était établie, ne pouvait se prévaloir d’une faute de l’enfant pour s’exonérer de sa responsabilité ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Mais sur le premier moyen : [non reproduit] 

Et sur le deuxième moyen, pris en sa troisième branche : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deux premières branches du deuxième moyen : 

Met hors de cause, sur leur demande, M. Jean-Claude X..., Mme Martine C..., épouse X..., agissant en leur nom 
personnel et ès qualités, et Mme Juliette X... (les consorts X...) ; 

Dit n’y avoir lieu de mettre hors de cause les sociétés de Dietrich et Allianz IARD ; 

CASSE ET ANNULE, sauf en ses dispositions donnant acte à la société Azur, aux droits de laquelle vient la société 
Covea Fleet, de sa proposition d’indemnisation intégrale des préjudices résultant de l’accident du 4 juin 1998, l’arrêt 
rendu le 28 mai 2010, entre les parties, par la cour d’appel de Colmar ; 

Document n° 8 : Cass. req., 3 août 1915, arrêt Clément-Bayard 

Sur le moyen de pourvoi pris de la violation des articles 544 et suivants, 552 et suivants du code civil, des règles du 
droit de propriété et plus spécialement du droit de clore, violation par fausse application des articles 1388 et suivants du 
code civil, violation de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et de base légale. 

Attendu qu’il ressort de l’arrêt attaqué que Coquerel a installé sur son terrain attenant à celui de Clément-Bayard, des 
carcasses en bois de seize mètres de hauteur surmontées de tiges de fer pointues ; que le dispositif ne présentait pour 
l’exploitation du terrain de Coquerel aucune utilité et n’avait été érigée que dans l’unique but de nuire à Clément-Bayard, 
sans d’ailleurs, à la hauteur à laquelle il avait été élevé, constituer au sens de l’article 647 du code civil, la clôture que 
le propriétaire est autorisé à construire pour la protection de ses intérêts légitimes ; que, dans cette situation des faits, 
l’arrêt a pu apprécier qu’il y avait eu par Coquerel abus de son droit et, d’une part, le condamner à la réparation du 
dommage causé à un ballon dirigeable de Clément-Bayard, d’autre part, ordonner l’enlèvement des tiges de fer 
surmontant les carcasses en bois.  

Attendu que, sans contradiction, l’arrêt a pu refuser la destruction du surplus du dispositif dont la suppression était 
également réclamée, par le motif qu’il n’était pas démontré que ce dispositif eût jusqu’à présent causé du dommage à 
Clément-Bayard et dût nécessairement lui en causer dans l’avenir. 
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Attendu que l’arrêt trouve une base légale dans ces constatations ; que, dûment motivé, il n’a point, en statuant ainsi 
qu’il l’a fait, violé ou faussement appliqué les règles de droit ou les textes visés au moyen. 

Par ces motifs, rejette la requête, condamne le demandeur à l’amende. 

Document n° 9 : Cass. civ., 27 févr. 1951, arrêt Branly 

 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 14 juin 2018, n° 17-20.046 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Riom, 19 avril 2017), que, le 18 septembre 2010, M. X... a validé une grille du jeu « loto 
foot » en pariant sur les résultats de quatorze matchs de football ; que seul le résultat de la rencontre ayant opposé le 
club de la société Losc Lille Métropole à une autre équipe n’a pas été pronostiqué par lui avec succès ; qu’ayant parié 
sur un match nul alors que le score, confirmé par les instances sportives, avait été d’un but à zéro en faveur du club 
lillois, l’intéressé a perçu un gain pour treize pronostics exacts ; qu’estimant que le résultat de cette rencontre avait été 
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faussé par la prise en compte du but inscrit en position de hors-jeu à la fin du match par M. Y..., un des joueurs de ce 
club, M. X... les a assignés en dommages-intérêts en raison du gain manqué au titre de quatorze bons pronostics ; 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de le débouter de ses demandes, alors, selon le moyen : 

1°/ que, dans le domaine du pari sportif, toute faute résultant d’une transgression de la règle sportive commise par un 
joueur dans le cours du jeu, fût-elle sans influence sur la sécurité des pratiquants ou sur la loyauté de l’affrontement 
sportif, engage sa responsabilité et celle du club dont il dépend dès lors qu’elle a indûment faussé le résultat de la 
rencontre et causé la perte de chance d’un parieur de réaliser un gain ; qu’en considérant, pour le débouter de ses 
demandes, que la position de hors-jeu ayant faussé le résultat d’une rencontre sportive ne saurait constituer une faute 
civile de nature à fonder l’action en responsabilité d’un parieur mécontent, quand bien même cette faute lui aurait fait 
perdre une chance de réaliser un gain, la cour d’appel a violé les articles 1382 et 1384 du code civil, dans leur rédaction 
applicable à la cause, devenus les articles 1240 et 1242 ; 

2°/ qu’en excluant la faute contre le jeu en se bornant à formuler des considérations d’ordre purement général sur la 
rapidité nécessaire du jeu offensif ou à retenir l’absence d’aveu formel du joueur, dans l’article de presse où il admettait 
avoir joué hors-jeu, qu’il l’avait fait sciemment, sans avoir recherché concrètement, ainsi qu’elle y était expressément 
invitée, s’il ne résultait pas des circonstances particulières de l’espèce, à savoir le positionnement grossièrement hors-
jeu de plusieurs mètres par un joueur professionnel avant-centre international, que ce dernier avait nécessairement 
conscience de sa position irrégulière avant même de recevoir le ballon, caractérisant ainsi une volonté délibérée de 
marquer irrégulièrement le but et une atteinte à la loyauté de l’affrontement sportif, la cour d’appel a privé son arrêt de 
base légale au regard des articles 1382 et 1384 du code civil, dans leur rédaction applicable à la cause, devenus les 
articles 1240 et 1242 ; 

3°/ que le principe posé par les règlements organisant la pratique d’un sport, selon lequel la violation des règles du jeu 
est laissée à l’appréciation de l’arbitre chargé de veiller à leur application, n’a pas pour effet de priver le juge civil, saisi 
d’une action en responsabilité fondée sur la faute de l’un des pratiquants, de sa liberté d’apprécier si le comportement 
de ce dernier a constitué une infraction aux règles du jeu de nature à engager sa responsabilité ; qu’en approuvant le 
tribunal d’avoir estimé que l’appréciation du caractère actif ou non du joueur placé en position de hors-jeu relevait de 
la compétence exclusive de l’arbitre qui se prononce concomitamment à l’action, la cour d’appel a violé l’article 1382 
du code civil, dans sa rédaction applicable à la cause ; 

4°/ que la perte de chance constitue un préjudice certain dès lors qu’est constatée la disparition d’une éventualité 
favorable ; qu’en approuvant le premier juge d’avoir estimé que l’invalidation du but inscrit par le club de Lille n’aurait 
pas nécessairement conduit à un match nul dans la mesure où la rencontre litigieuse n’était pas terminée, quand il était 
constant qu’aucun autre but n’avait été marqué après le but litigieux, la cour d’appel a violé l’article 1382 du code civil, 
en sa rédaction applicable à la cause ; 

Mais attendu que, contrairement à ce que soutient la première branche du moyen, seul un fait ayant pour objet de porter 
sciemment atteinte à l’aléa inhérent au pari sportif est de nature à engager la responsabilité d’un joueur et, le cas échéant, 
de son club, à l’égard d’un parieur ; 

Qu’ayant exactement retenu que, même à supposer que M. Y... ait été en position de hors-jeu lorsqu’il a inscrit le but 
litigieux, cette transgression de la règle sportive ne constituait pas un fait de nature à engager sa responsabilité, ou celle 
de son club, envers un parieur, la cour d’appel a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision ; 

D’où il suit que le moyen, sans portée en ses deuxième et troisième branches et inopérant en sa dernière qui critique des 
motifs surabondants, ne peut être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 11 : Cass. ass. plén., 6 oct. 2006, n° 05-13.255, arrêt Myr’ho ou Boot shop 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 2005), que les consorts X... ont donné à bail un immeuble commercial à 
la société Myr’Ho qui a confié la gérance de son fonds de commerce à la société Boot shop ; qu’imputant aux bailleurs 
un défaut d’entretien des locaux, cette dernière les a assignés en référé pour obtenir la remise en état des lieux et le 
paiement d’une indemnité provisionnelle en réparation d’un préjudice d’exploitation ; 
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Sur le premier moyen : 

Attendu que les consorts X... font grief à l’arrêt d’avoir accueilli la demande de la société Boot shop, locataire-gérante, 
alors, selon le moyen, "que si l’effet relatif des contrats n’interdit pas aux tiers d’invoquer la situation de fait créée par 
les conventions auxquelles ils n’ont pas été parties, dès lors que cette situation de fait leur cause un préjudice de nature 
à fonder une action en responsabilité délictuelle, encore faut-il, dans ce cas, que le tiers établisse l’existence d’une faute 
délictuelle envisagée en elle-même indépendamment de tout point de vue contractuel ; qu’en l’espèce, il est constant 
que la société Myr’Ho, preneur, a donné les locaux commerciaux en gérance à la société Boot shop sans en informer le 
bailleur ; qu’en affirmant que la demande extra-contractuelle de Boot shop à l’encontre du bailleur était recevable, sans 
autrement caractériser la faute délictuelle invoquée par ce dernier, la cour d’appel a entaché sa décision d’un manque 
de base légale au regard de l’article 1382 du code civil" ; 

Mais attendu que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement 
contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage ; qu’ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que 
les accès à l’immeuble loué n’étaient pas entretenus, que le portail d’entrée était condamné, que le monte-charge ne 
fonctionnait pas et qu’il en résultait une impossibilité d’utiliser normalement les locaux loués, la cour d’appel, qui a 
ainsi caractérisé le dommage causé par les manquements des bailleurs au locataire-gérant du fonds de commerce exploité 
dans les locaux loués, a légalement justifié sa décision ; 

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur les 2ème et 3ème moyens, dont aucun ne serait de nature à permettre 
l’admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 12 : Cass. ass. plén., 13 janv. 2020 n° 17-19.963 

  I. Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis, 5 avril 2017), la société Industrielle sucrière de Bourbon, devenue la société 
Sucrerie de Bois rouge (la société de Bois rouge), et la société Sucrière de la Réunion (la société Sucrière) ayant pour 
objet la fabrication et la commercialisation du sucre de canne, ont conclu, le 21 novembre 1995, un protocole aux fins 
de concentrer le traitement industriel de la production cannière de l’île sur deux usines, celle de Bois rouge appartenant 
à la société de Bois rouge et celle du Gol appartenant à la société Sucrière, en exécution duquel chaque usine était 
amenée à brasser des cannes dépendant de son bassin cannier et de celui de l’autre. A cet effet, elles ont conclu, le 31 
janvier 1996, une convention de travail à façon déterminant la quantité de sucre à livrer au commettant et la tarification 
du façonnage. Antérieurement, le 8 novembre 1995, avait été conclue une convention d’assistance mutuelle en période 
de campagne sucrière entre les deux usines de Bois rouge et du Gol « en cas d’arrêt accidentel prolongé de l’une des 
usines ». 

2. Dans la nuit du 30 au 31 août 2009, un incendie s’est déclaré dans une usine électrique de la centrale thermique 
exploitée par la société Compagnie thermique de Bois rouge (la Compagnie thermique) qui alimentait en énergie l’usine 
de Bois rouge, entraînant la fermeture de cette usine pendant quatre semaines. L’usine du Gol a assuré une partie du 
traitement de la canne qui aurait dû l’être par l’usine de Bois rouge. 

3. La société QBE Insurance Europe limited (la société QBE), assureur de la société Sucrière, aux droits de laquelle 
vient la société QBE Europe, ayant indemnisé son assurée de ses pertes d’exploitation, a, dans l’exercice de son action 
subrogatoire, saisi un tribunal à l’effet d’obtenir la condamnation de la société de Bois rouge et de la Compagnie 
thermique à lui rembourser l’indemnité versée. 

4. Par jugement du 13 avril 2015, sa demande a été rejetée. 

5. Par arrêt du 5 avril 2017, la cour d’appel a confirmé le jugement en toutes ses dispositions. 

6. Par arrêt du 9 avril 2019, la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, saisie du pourvoi 
formé par la société QBE, a renvoyé son examen à l’assemblée plénière de la Cour. 

II. Examen des moyens 
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Sur le premier moyen 

[non reproduit] 

Mais sur le second moyen 

Enoncé du moyen 

11. La société QBE fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes dirigées contre la Compagnie thermique, alors : 

«  1°/ que le fournisseur d’énergie est tenu d’une obligation de résultat dont la défaillance suffit à caractériser 
l’inexécution contractuelle et à engager sa responsabilité vis-à-vis de son cocontractant ; qu’en l’espèce, la 
responsabilité contractuelle de la Compagnie thermique de Bois rouge était engagée du seul fait de la cessation de 
fourniture d’énergie à la société Sucrerie de Bois rouge, du 30 août au 28 septembre 2009 ; qu’en décidant que la faute, 
la négligence ou l’imprudence de la Compagnie thermique de Bois rouge à l’origine de sa défaillance contractuelle 
n’était pas établie et qu’en conséquence, la société QBE Insurance ne pouvait utilement invoquer la responsabilité 
délictuelle de cette dernière, la cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil (devenu l’article 1231-1) ; 

2°/ que subsidiairement, les tiers à un contrat sont fondés à invoquer l’exécution défectueuse de celui-ci lorsqu’elle leur 
a causé un dommage, sans avoir à apporter d’autre preuve ; qu’en l’espèce, la société QBE Insurance, subrogée dans 
les droits de son assurée, la société Sucrière de la Réunion, a invoqué l’exécution défectueuse de ses obligations par la 
société Compagnie thermique de Bois rouge qui a manqué à son obligation de fournir à la société Sucrerie de Bois 
rouge l’énergie dont elle avait besoin pour faire tourner ses usines, cette inexécution entraînant un préjudice conséquent 
pour la société Sucrière de la Réunion ; qu’en estimant que la société QBE Insurance ne pouvait utilement invoquer la 
responsabilité délictuelle de la Compagnie thermique de Bois rouge dès lors qu’aucune négligence ou imprudence de 
la Compagnie thermique de Bois rouge à l’origine de sa défaillance contractuelle n’était établie, la cour d’appel a violé 
l’article 1382 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 10 février 2016.  » 

Réponse de la Cour 

Vu l’article 1165 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016, et l’article 1382, devenu 1240, du même code : 

12. La Cour de cassation retient depuis longtemps le fondement délictuel ou quasi délictuel de l’action en réparation 
engagée par le tiers à un contrat contre un des cocontractants lorsqu’une inexécution contractuelle lui a causé un 
dommage. 

13. S’agissant du fait générateur de responsabilité, la Cour, réunie en assemblée plénière, le 6 octobre 2006 (Ass. plén., 
6 octobre 2006, pourvoi n° 05-13.255, Bull. 2006, Ass. plén, n° 9) a retenu « que le tiers à un contrat peut invoquer, sur 
le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un 
dommage ». 

14. Le principe ainsi énoncé était destiné à faciliter l’indemnisation du tiers à un contrat qui, justifiant avoir été lésé en 
raison de l’inexécution d’obligations purement contractuelles, ne pouvait caractériser la méconnaissance d’une 
obligation générale de prudence et diligence, ni du devoir général de ne pas nuire à autrui. 

15. Jusqu’à une époque récente, cette solution a régulièrement été reprise par les chambres de la Cour, que ce soit dans 
cette exacte formulation ou dans une formulation très similaire. 

16. Toutefois, certains arrêts ont pu être interprétés comme s’éloignant de la solution de l’arrêt du 6 octobre 2006 (3e 
Civ., 22 octobre 2008, pourvoi n° 07-15.692, 07-15.583, Bull. 2008, III, n° 160 ; 1re Civ., 15 décembre 2011, pourvoi 
n° 10-17.691 ; Com., 18 janvier 2017, pourvois n° 14-18.832, 14-16.442 ; 3e Civ., 18 mai 2017, pourvoi n° 16-11.203, 
Bull. 2017, III, n° 64), créant des incertitudes quant au fait générateur pouvant être utilement invoqué par un tiers 
poursuivant l’indemnisation du dommage qu’il impute à une inexécution contractuelle, incertitudes qu’il appartient à la 
Cour de lever. 

17. Aux termes de l’article 1165 susvisé, les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; elles ne nuisent 
point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l’article 1121. 

18. Il résulte de ce texte que les contrats, opposables aux tiers, ne peuvent, cependant, leur nuire. 
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19. Suivant l’article 1382 susvisé, tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer. 

20. Le manquement par un contractant à une obligation contractuelle est de nature à constituer un fait illicite à l’égard 
d’un tiers au contrat lorsqu’il lui cause un dommage. 

21. Il importe de ne pas entraver l’indemnisation de ce dommage. 

22. Dès lors, le tiers au contrat qui établit un lien de causalité entre un manquement contractuel et le dommage qu’il 
subit n’est pas tenu de démontrer une faute délictuelle ou quasi délictuelle distincte de ce manquement. 

23. Pour rejeter la demande de la société QBE contre la Compagnie thermique, l’arrêt retient que la société Sucrière est 
une victime par ricochet de l’interruption totale de fourniture de vapeur de la Compagnie thermique à l’usine de Bois 
rouge qui a cessé de fonctionner, et que, cependant, la faute, la négligence ou l’imprudence de la Compagnie thermique, 
à l’origine de sa défaillance contractuelle, n’est pas établie. 

24. En statuant ainsi, alors que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un 
manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage, la cour d’appel, qui a constaté la 
défaillance de la Compagnie thermique dans l’exécution de son contrat de fourniture d’énergie à l’usine de Bois rouge 
pendant quatre semaines et le dommage qui en était résulté pour la société Sucrière, victime de l’arrêt de cette usine, n’a 
pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations. 

25. En conséquence, elle a violé les textes susvisés. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette la demande de la société QBE Insurance Europe limited, aux 
droits de laquelle vient la société QBE Europe, dirigée contre la société Compagnie thermique de Bois rouge et la 
condamne à payer à celle-ci des indemnités de procédure, l’arrêt rendu le 5 avril 2017, entre les parties, par la cour 
d’appel de Saint-Denis ; 

Met la société Sucrerie de Bois rouge hors de cause ; 

Remet, sur ces points, l’affaire et les autres parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant 
la cour d’appel de Saint-Denis, autrement composée ; 

Document n° 13 : Article 1234 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 
juillet 2020 ; inexécution contractuelle invoquée par un tiers) 

Lorsque l’inexécution du contrat cause un dommage à un tiers, celui-ci ne peut demander réparation de ses conséquences 
au débiteur que sur le fondement de la responsabilité extracontractuelle, à charge pour lui de rapporter la preuve de l’un 
des faits générateurs mentionnés à la section 2 du chapitre II du présent sous-titre. 

Toutefois, le tiers ayant un intérêt légitime à la bonne exécution d’un contrat et ne disposant d’aucune autre action en 
réparation pour le préjudice subi du fait de sa mauvaise exécution, peut également invoquer, sur le fondement de la 
responsabilité contractuelle, un manquement contractuel dès lors que celui-ci lui a causé un dommage. Les conditions 
et limites de la responsabilité qui s’appliquent dans les relations entre les contractants lui sont opposables. 
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SÉANCE 4 : LE LIEN DE CAUSALITÉ (PREMIÈRES VUES) 

La présente séance constitue une introduction à la question de la causalité. Seront abordées la causalité en général et la 
causalité en matière de responsabilité pour faute. La causalité sera de nouveau abordée au cours des prochaines séances 
relatives aux autres régimes de responsabilité. 

I. Articulation entre les conditions d’existence du dommage et d’existence du lien de causalité 

A. Déplacement du lien de causalité : le préjudice de perte d’une chance 

Document n° 1 : Cass. 1re civ., 12 oct. 2016, n° 15-23.230 (perte d’une chance minime) 
Document n° 2 : Cass. 1re civ., 20 juin 2000, n° 98-23.046 (obligation d’information du médecin et absence de perte 
d’une chance) 
Document n° 3 : Cass. 1re civ., 25 janv. 2017, n° 15-27.898 (obligation d’information du médecin et préjudice 
d’impréparation) 

B. Causalité et légitimité du préjudice : le préjudice du fait de la naissance 

Document n° 4 : Cass. ass. plén., 17 nov. 2000, n° 99-13.701, arrêt Perruche 
Document n° 5 : article L. 114-5 du Code de l’action sociale et des familles  

II. Appréciation de l’existence du lien de causalité : casuistique jurisprudentielle 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 8 févr. 1989, n° 87-19.167 (accident puis incendie : causalité non retenue)  
Document n° 7 : Cass. 1re civ., 4 déc. 2001, n° 99-19.197 (accident puis contamination : causalité retenue) 

III. Preuve : causalité présumée 

A. Diversité des présomptions 

Document n° 8 : Cass. 1re civ., 17 févr. 1993, n° 91-17.458 (présomptions de fait ; VIH) 
Document n° 9 : Article 47 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d’ordre social 
(présomption légale ; VIH) 
Document n° 10 : Cass. 1re civ., 9 mai 2001, n° 99-18.161 (présomption de droit ; VHC) 
Document n° 11 : Article 102 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé (présomption légale ; VHC) 

B. Causalité alternative 

Document n° 12 : Cass. 1re civ., 24 sept. 2009, nos 08-16.305 et 08-10.081 (distilbène ; producteurs multiples) 
Document n° 13 : Cass. 1re civ., 17 juin 2010, n° 09-67.011 (infection nosocomiale et hôpitaux multiples) 
Document n° 14 : Cass. 1re civ., 3 nov. 2016, n° 15-25.348 (compresse chirurgicale oubliée et chirurgiens multiples) 
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Pour aller plus loin 

Ph. Jestaz, « Une question d’épistémologie », RTD civ. 2001, p. 547 et s. (à propos des vifs débats doctrinaux suscités 
par l’affaire Perruche) 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 3 (Cass. 1re civ., 25 janv. 2017).  
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Document n° 1 : Cass. 1re civ., 12 oct. 2016, n° 15-23.230 

Joint les pourvois n° K 15-23.230 et n° F 15-26.147, qui sont dirigés contre la même décision ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 4 juin 2015), que M. X..., qui avait confié à Mme Y... (l’avocat) la 
défense de ses intérêts dans un litige l’opposant à la caisse régionale de Crédit agricole mutuel Sud Rhône Alpes (le 
prêteur), l’a assignée en responsabilité civile professionnelle et indemnisation, lui reprochant d’avoir commis une faute 
l’ayant empêché de saisir dans les délais requis la cour d’appel de renvoi après cassation ; 

Sur le moyen unique du pourvoi n° F 15-26.147 : 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de limiter à 10 000 euros la condamnation de l’avocat à lui payer des dommages-
intérêts, alors, selon le moyen : 

1°/ que le juge doit répondre aux conclusions des parties ; que le demandeur a soutenu, pour en déduire qu’il avait une 
chance certaine d’obtenir le rejet des prétentions de la CRCAM, que la Cour de cassation ne s’était prononcée qu’au 
regard des faits constatés par la cour d’appel, ce qui n’interdisait pas à la cour de renvoi de prendre en considération 
d’autres faits dans l’appréciation du caractère averti de l’emprunteur ; qu’en se bornant à affirmer, pour limiter à la 
somme de 10 000 euros l’indemnisation du préjudice de M. X..., que l’avocat lui avait fait perdre une chance, même 
minime, d’obtenir le rejet, ne serait-ce que partiel, des prétentions de la CRCAM, sans répondre aux conclusions de M. 
X... invoquant la possible prise en considération d’autres faits par la cour de renvoi, la cour d’appel a violé l’article 455 
du code de procédure civile ; 

2°/ que tout jugement doit être motivé ; que la réparation d’une perte de chance doit être mesurée à la chance perdue ; 
qu’en se bornant à affirmer que le préjudice de M. X... résultant de la perte de chance de gagner son procès par la faute 
de l’avocat sera entièrement indemnisé par l’octroi d’une somme de 10 000 euros, sans évaluer ni l’avantage qu’aurait 
procuré cette chance si elle s’était réalisée, ni le pourcentage de chance perdue, la cour d’appel a insuffisamment motivé 
sa décision, en violation de l’article 455 du code de procédure civile ; 

Mais attendu que, sous le couvert de griefs non fondés de défaut de réponse à conclusions et d’insuffisance de 
motivation, le moyen ne tend qu’à remettre en discussion, devant la Cour de cassation, l’appréciation souveraine par la 
cour d’appel, d’une part, de la valeur et de la portée des éléments de preuve à elle soumis, d’autre part, de l’importance 
du préjudice résultant d’une perte de chance ; que le moyen ne peut être accueilli ;  

Sur le moyen unique du pourvoi n° K 15-23.230 : 

Attendu que l’avocat fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à M. X... la somme de 10 000 euros à titre de dommages-
intérêts, alors, selon le moyen : 

1°/ que pour déterminer les chances de succès d’une action ou voie de recours qui n’a pas été exercée, le juge doit 
reconstituer fictivement la discussion qui n’a pas été menée ; qu’en retenant que M. X... avait une chance d’échapper à 
une condamnation envers la CRCAM à rembourser le prêt qu’elle avait consenti à son auteur, Joseph X..., en invoquant 
la responsabilité de cet établissement de crédit, sans préciser en vertu de quels motifs la juridiction qui aurait dû être 
saisie de cette question aurait pu retenir la responsabilité de la banque malgré les deux arrêts par lesquels la cour 
régulatrice avait censuré deux précédentes décisions ayant retenu une telle responsabilité, en précisant notamment que 
les faits qui avaient été constatés, étaient exclusifs de toute faute de sa part, la cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article 1147 du code civil ; 

2°/ que seule la perte d’une chance sérieuse peut donner lieu à réparation ; qu’en indemnisant M. X... de la perte « d’une 
chance même minime » d’obtenir le rejet des prétentions de la CRCAM qui sollicitait sa condamnation à rembourser le 
prêt souscrit par son auteur, la cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil ; 

Mais attendu, d’abord, qu’ayant rappelé que la Cour de cassation avait censuré les décisions ayant retenu la 
responsabilité du prêteur malgré des constatations dont il résultait que celui-ci était étranger au montage organisé par 
M. X... et n’était tenu d’aucun devoir de conseil envers ce dernier, la cour d’appel a pu retenir qu’existait un certain aléa 
judiciaire de nature à conduire la juridiction de renvoi à une solution différente, justifiant légalement sa décision de ce 
chef ; 
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Attendu, ensuite, que toute perte de chance ouvre droit à réparation ; qu’ayant retenu que la faute commise par l’avocat 
avait fait perdre à M. X... une chance, même minime, de voir écarter les prétentions du prêteur, les juges d’appel ont, à 
bon droit, admis sa demande d’indemnisation ; 

D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois ; 

Document n° 2 : Cass. 1re civ., 20 juin 2000, n° 98-23.046 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que l’arrêt attaqué (Angers, 11 septembre 1998), statuant sur renvoi après cassation (Civ. 1, 25 février 1997, 
Bull. n° 75), après avoir constaté que M. Y..., médecin, n’avait pas informé son patient, M. X..., d’un risque grave de 
perforation intestinale inhérent à une coloscopie avec ablation d’un polype, risque qui s’était réalisé, a débouté ce dernier 
de sa demande d’indemnisation par des motifs tirés de la circonstance que s’il avait été informé, M. X... n’aurait pas 
refusé cette intervention ; 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir ainsi statué, alors que, d’une part, en constatant que sa perforation 
intestinale constituait la réalisation du risque qui aurait dû lui être signalé tout en refusant de l’indemniser, la cour 
d’appel n’aurait pas tiré les conséquences légales de ses constatations, et alors que, d’autre part, il n’appartiendrait pas 
au juge qui constate l’existence objective d’un manquement à une obligation de conseil vis-à-vis du patient de rechercher 
par des motifs subjectifs et hypothétiques quelle aurait été la décision finale de celui-ci, s’il avait été correctement 
informé des risques ; 

Mais attendu que le praticien qui manque à son obligation d’informer son patient des risques graves inhérents à un acte 
médical d’investigations ou de soins prive ce dernier de la possibilité de donner un consentement ou un refus éclairé à 
cet acte ; qu’il est, dès lors, de l’office du juge de rechercher, en prenant en considération l’état de santé du patient ainsi 
que son évolution prévisible, sa personnalité, les raisons pour lesquelles des investigations ou des soins à risques lui 
sont proposés, ainsi que les caractéristiques de ces investigations, de ces soins et de ces risques, les effets qu’aurait pu 
avoir une telle information quant à son consentement ou à son refus ; qu’à cet égard, l’arrêt attaqué a relevé que M. X..., 
dont le père était mort d’un cancer du côlon, souhaitait se débarrasser de troubles intestinaux pénibles et de craintes pour 
l’avenir, que la rectocolite dont il était atteint favorisait la survenue d’un cancer et que le polype découvert devait être 
enlevé compte tenu du risque de dégénérescence en cancer ; que c’est par une appréciation souveraine tirée de ces 
constatations que la cour d’appel a estimé qu’informé du risque de perforation, M. X... n’aurait refusé ni l’examen, ni 
l’exérèse du polype, de sorte qu’il ne justifiait d’aucun préjudice indemnisable ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 3 : Cass. 1re civ., 25 janv. 2017, n° 15-27.898 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Rennes, 30 septembre 2015), qu’à la suite du diagnostic d’une sténose carotidienne droite, 
et après avoir consulté M. X..., chirurgien vasculaire, Mme Y..., épouse Z..., a été admise, le 11 mai 2003, à la 
polyclinique de l’Europe en vue d’un bilan vasculaire complémentaire ; qu’après la réalisation, le lendemain, par M. 
A..., radiologue, d’une artériographie, Mme Z... a présenté une hémiplégie des membres inférieur et supérieur gauches ; 
qu’elle a assigné en responsabilité et indemnisation les praticiens et l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (l’ONIAM), en invoquant, d’une part, un défaut 
d’information préalable sur le risque d’hémiplégie lié à la pratique d’une artériographie, d’autre part, la survenue d’un 
accident médical non fautif relevant d’une indemnisation au titre de la solidarité nationale ; qu’elle a mis en cause la 
caisse primaire d’assurance maladie du Morbihan (la caisse), qui a sollicité le remboursement de ses débours ; que les 
praticiens ont été condamnés, pour défaut d’information, à payer certaines indemnités à Mme Z... et à la caisse, en 
réparation, en premier lieu, de la perte de chance d’éviter le dommage, en second lieu, d’un préjudice moral 
d’impréparation ; que la part du dommage corporel non réparée par les praticiens a été mise à la charge de l’ONIAM ;  

Sur le premier moyen du pourvoi principal et sur les premier et deuxième moyens du pourvoi incident, ci-après annexés :  
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Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;  

Sur le second moyen du pourvoi principal et le troisième moyen du pourvoi incident, rédigés en termes identiques, 
réunis :  

Attendu que M. A... et M. X... font grief à l’arrêt de les condamner solidairement à payer à Mme Z..., outre une somme 
en réparation de la perte de chance subie, une indemnité au titre de son préjudice moral d’impréparation, alors, selon le 
moyen :  

1°/ que le créancier d’une obligation contractuelle ne peut se prévaloir à l’encontre du débiteur de cette obligation, quand 
bien même il y aurait intérêt, des règles régissant la responsabilité délictuelle ; qu’en condamnant M. A... et M. X..., sur 
le fondement des principes régissant la responsabilité délictuelle, à indemniser le préjudice de Mme Z... résultant du 
défaut de préparation à la réalisation du risque d’accident vasculaire cérébral résultant de l’artériographie, bien qu’elle 
les ait déjà condamnés, sur le fondement de la responsabilité contractuelle, à l’indemniser de son préjudice consistant 
en une perte de chance d’éviter le dommage, la cour d’appel a violé les articles 1147 et 1382 du code civil, et le principe 
de non-cumul des responsabilités délictuelle et contractuelle ;  

2°/ que, l’indemnité réparant la perte de chance d’éviter le dommage, provoquée par un manquement du médecin à son 
obligation d’information, englobe le préjudice d’impréparation à la réalisation du dommage ; qu’en condamnant M. A... 
et M. X... à indemniser le préjudice de Mme Z... résultant du défaut de préparation à la réalisation du risque d’accident 
vasculaire cérébral résultant de l’artériographie, bien qu’elle les ait déjà condamné à l’indemniser de son préjudice 
consistant en la perte de chance d’éviter la réalisation de ce risque, la cour d’appel, qui a réparé deux fois le même 
dommage, a violé les articles 1147 et 1382 du code civil ;  

Mais attendu qu’indépendamment des cas dans lesquels le défaut d’information sur les risques inhérents à un acte 
individuel de prévention, de diagnostic ou de soins a fait perdre au patient une chance d’éviter le dommage résultant de 
la réalisation de l’un de ces risques, en refusant qu’il soit pratiqué, le non-respect, par un professionnel de santé, de son 
devoir d’information cause à celui auquel l’information était due, lorsque ce risque se réalise, un préjudice moral 
résultant d’un défaut de préparation aux conséquences d’un tel risque, qui, dès lors qu’il est invoqué, doit être réparé ; 
qu’il en résulte que la cour d’appel a retenu, à bon droit et sans méconnaître le principe de réparation intégrale, que ces 
préjudices distincts étaient caractérisés et pouvaient être, l’un et l’autre, indemnisés ; que le moyen n’est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE les pourvois ; 

Document n° 4 : Cass. ass. plén., 17 nov. 2000, n° 99-13.701, arrêt Perruche 

Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche du pourvoi principal formé par les époux X..., et le deuxième 
moyen du pourvoi provoqué, réunis, formé par la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne : 

Vu les articles 1165 et 1382 du Code civil ; 

Attendu qu’un arrêt rendu le 17 décembre 1993 par la cour d’appel de Paris a jugé, de première part, que M. Y..., 
médecin, et le Laboratoire de biologie médicale de Yerres, aux droits duquel est M. A..., avaient commis des fautes 
contractuelles à l’occasion de recherches d’anticorps de la rubéole chez Mme X... alors qu’elle était enceinte, de 
deuxième part, que le préjudice de cette dernière, dont l’enfant avait développé de graves séquelles consécutives à une 
atteinte in utero par la rubéole, devait être réparé dès lors qu’elle avait décidé de recourir à une interruption volontaire 
de grossesse en cas d’atteinte rubéolique et que les fautes commises lui avaient fait croire à tort qu’elle était immunisée 
contre cette maladie, de troisième part, que le préjudice de l’enfant n’était pas en relation de causalité avec ces fautes ; 
que cet arrêt ayant été cassé en sa seule disposition relative au préjudice de l’enfant, l’arrêt attaqué de la Cour de renvoi 
dit que « l’enfant Nicolas X... ne subit pas un préjudice indemnisable en relation de causalité avec les fautes commises » 
par des motifs tirés de la circonstance que les séquelles dont il était atteint avaient pour seule cause la rubéole transmise 
par sa mère et non ces fautes et qu’il ne pouvait se prévaloir de la décision de ses parents quant à une interruption de 
grossesse ; 

Attendu, cependant, que dès lors que les fautes commises par le médecin et le laboratoire dans l’exécution des contrats 
formés avec Mme X... avaient empêché celle-ci d’exercer son choix d’interrompre sa grossesse afin d’éviter la naissance 
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d’un enfant atteint d’un handicap, ce dernier peut demander la réparation du préjudice résultant de ce handicap et causé 
par les fautes retenues ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur les autres griefs de l’un et l’autre des pourvois : 

CASSE ET ANNULE, en son entier, l’arrêt rendu le 5 février 1999, entre les parties, par la cour d’appel d’Orléans 

Document n° 5 : article L. 114-5 du Code de l’action sociale et des familles 

Nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance. 

La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque l’acte 
fautif a provoqué directement le handicap ou l’a aggravé, ou n’a pas permis de prendre les mesures susceptibles de 
l’atténuer. 

Lorsque la responsabilité d’un professionnel ou d’un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d’un enfant 
né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d’une faute caractérisée, les parents peuvent demander 
une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges particulières découlant, tout au 
long de la vie de l’enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève de la solidarité nationale. 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 8 févr. 1989, n° 87-19.167  

Sur le moyen unique, pris en ses première et troisième branches : 

Vu l’article 1382 du Code civil ;  

Attendu, selon l’arrêt infirmatif attaqué, que M. Y..., grièvement blessé en 1971 dans un accident de la circulation dont 
M. X... avait été déclaré entièrement responsable, est décédé en 1981 des suites des brûlures provoquées par l’incendie 
du lit sur lequel il était étendu ; que sa veuve assigna M. X... et la Caisse de réassurance mutuelle agricole de Marne-
Ardennes (CRAMA) en réparation de son préjudice ;  

Attendu que pour condamner M. X... à réparer ce préjudice, l’arrêt se borne à énoncer que le handicap de M. Y..., 
consécutif à l’accident initial, est la seule cause qui l’a empêché de quitter le lieu du sinistre ;  

Qu’en se déterminant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations que le décès avait pour cause immédiate 
l’incendie du lit et qu’il était allégué que M. X... et la CRAMA avaient, à la suite de l’accident, versé une indemnité 
pour assistance d’une tierce personne, de nature à inclure la prévention des risques inhérents à l’invalidité de la victime, 
la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la deuxième branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 21 septembre 1987, entre les parties, par la cour 
d’appel de Reims 

Document n° 7 : Cass. 1re civ., 4 déc. 2001, n° 99-19.197 

Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche : 

Vu l’article 1382 du Code civil ; 

Attendu que les blessures subies, en 1985, par M. X... à l’occasion d’un accident de la circulation imputable à M. Y... 
ont rendu nécessaires des interventions chirurgicales et des transfusions sanguines ; qu’une contamination par le virus 
de l’hépatite C ayant été diagnostiquée, en 1990, M. X... en a imputé l’origine aux transfusions faites avec des produits 
sanguins fournis par le Centre de transfusion sanguine de Montpellier (le CRTS), aux droits duquel vient l’Etablissement 
français du sang ; que le CRTS a appelé en garantie M. Y... ; 

Attendu que, pour rejeter cette demande en garantie, l’arrêt relève, par motifs adoptés, que si les produits sanguins 
administrés avaient été exempts de vices, la contamination n’aurait pas eu lieu, bien qu’il y ait eu accident, de sorte que 
le CRTS ne pouvait répercuter sur l’auteur de l’accident une faute qui lui incombait personnellement et qui était seule à 
l’origine de la contamination ; 
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Attendu qu’en se prononçant ainsi, alors que les transfusions sanguines ayant entraîné la contamination avaient été 
rendues nécessaires par l’accident imputable à M. Y..., la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de se prononcer sur la première branche du premier moyen ni sur le second 
moyen du pourvoi : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a écarté la demande de garantie formée par le CRTS contre M. Y..., 
l’arrêt rendu le 5 juillet 1999, entre les parties, par la cour d’appel de Toulouse 

Document n° 8 : Cass. 1re civ., 17 févr. 1993, n° 91-17.458 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que, le 18 novembre 1984, M. X..., hémophile, qui était transporté 
dans le véhicule conduit par Mme Masson, a été grièvement blessé dans un accident de la circulation dont cette 
conductrice a été déclarée responsable ; qu’hospitalisé le jour même jusqu’au 7 janvier 1985, il a subi plusieurs 
interventions chirurgicales qui ont nécessité la transfusion d’importantes quantités de dérivés sanguins ; qu’un test de 
dépistage effectué le 17 juillet 1985 a révélé qu’il était séropositif ; que M. X... a alors demandé à Mme Masson 
réparation de ses préjudices, dont celui résultant de sa contamination par le virus VIH ; que, au vu du rapport d’un 
collège d’experts qui avaient reçu pour mission, notamment, de rechercher si M. X... avait contracté le virus VIH lors 
des transfusions sanguines consécutives à l’accident ou avant celles-ci, l’arrêt attaqué (Dijon, 16 mai 1991) a dit Mme 
Masson tenue d’indemniser M. X... du préjudice né de la présence du virus VIH et nommé un expert pour évaluer ce 
préjudice ; 

Attendu que Mme Masson fait grief à cette décision d’avoir ainsi statué alors que l’indemnisation d’une victime est 
subordonnée à l’existence, dûment constatée, d’un lien de causalité entre la faute initiale et le dommage invoqué ; qu’une 
probabilité médicale ne saurait équivaloir à une certitude ; qu’en se bornant à élever le pourcentage de probabilités d’une 
contamination par les transfusions postérieures à l’accident, tel que l’avait retenu, à partir d’une double hypothèse, le 
collège d’experts, n’ayant pu obtenir ni le carnet d’hémophile de M. X... ni le dossier de son suivi médical, la cour 
d’appel, qui n’a pu transformer en certitude une probabilité très élevée, n’a pas légalement justifié sa décision au regard 
de l’article 1382 du Code civil ; 

Mais attendu que, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments du rapport d’expertise 
concernant la disproportion existant entre l’importance des dérivés sanguins transfusés après l’accident par rapport aux 
produits administrés antérieurement à M. X..., la cour d’appel a pu considérer que la contamination de celui-ci était la 
conséquence des transfusions massives reçues après l’accident ; qu’elle a ainsi légalement justifié sa décision ; 

D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 9 : Article 47 de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d’ordre 
social 

I. - Les victimes de préjudices résultant de la contamination par le virus d’immunodéficience humaine causée par une 
transfusion de produits sanguins ou une injection de produits dérivés du sang réalisée sur le territoire de la République 
française sont indemnisées dans les conditions définies ci-après. […] 

III. - La réparation intégrale des préjudices définis au I est assurée par un fonds d’indemnisation, doté de la personnalité 
civile, présidé par un président de chambre ou un conseiller à la Cour de cassation, en activité ou honoraire, et administré 
par une commission d’indemnisation. […] 

IV. - Dans leur demande d’indemnisation, les victimes ou leurs ayants droit justifient de l’atteinte sur le virus 
d’immunodéficience humaine et des transfusions de produits sanguins ou des injections de produits dérivés du 
sang. […] 
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Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande, qui peut être prolongé à la demande de la victime 
ou de ses ayants droit, le fonds examine si les conditions d’indemnisation sont réunies ; il recherche les circonstances 
de la contamination et procède à toute investigation et ce, sans que puisse lui être opposé le secret professionnel. 

Document n° 10 : Cass. 1re civ., 9 mai 2001, n° 99-18.161 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Vu l’article 1147 du Code civil ; 

Attendu que lorsqu’une personne démontre, d’une part, que la contamination virale dont elle est atteinte est survenue à 
la suite de transfusions sanguines, d’autre part, qu’elle ne présente aucun mode de contamination qui lui soit propre, il 
appartient au centre de transfusion sanguine, dont la responsabilité est recherchée, de prouver que les produits sanguins 
qu’il a fournis étaient exempts de tout vice ; qu’en rejetant l’action engagée par M. X... contre le Centre régional de 
transfusion sanguine de Champagne-Ardennes, alors qu’elle avait constaté, d’abord, qu’une contamination par le virus 
de l’hépatite C était apparue chez M. X... après des transfusions réalisées en 1986 avec des produits sanguins fournis 
par ce Centre, ensuite que « l’origine de I’infestation ne pouvait être trouvée ni dans les habitudes de vie, ni dans les 
antécédents de M. X..., qui était en parfaite santé jusqu’à l’accident » ayant rendu nécessaire le recours à des 
transfusions, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 28 avril 1999, entre les parties, par la cour d’appel 
de Reims ; 

Document n° 11 : Article 102 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité 
du système de santé 

En cas de contestation relative à l’imputabilité d’une contamination par le virus de l’hépatite C antérieure à la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi, le demandeur apporte des éléments qui permettent de présumer que cette 
contamination a pour origine une transfusion de produits sanguins labiles ou une injection de médicaments dérivés du 
sang. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que cette transfusion ou cette injection n’est 
pas à l’origine de la contamination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime utiles. Le doute profite au demandeur. 

Cette disposition est applicable aux instances en cours n’ayant pas donné lieu à une décision irrévocable. 

Document n° 12 : Cass. 1re civ., 24 sept. 2009, nos 08-16.305 et 08-10.081 

1RE ESPÈCE : 

Sur le second moyen :  

Vu l’article 1382 du code civil, ensemble l’article 1315 du même code ;  

Attendu que Mme X..., épouse Y..., atteinte d’un adénocarcinome à cellulaires claires du col utérin qu’elle imputait à la 
prise, par sa propre mère, durant sa grossesse, de l’hormone de synthèse dénommée diéthylstilbestrol (DES), a assigné 
la société UCB pharma et la société Novartis santé familiale, toutes deux fabricantes de la même molécule distribuée 
sous deux appellations différentes ;  

Attendu que pour débouter les consorts X... Y... de leur demande en réparation de leurs préjudices dirigée contre les 
deux laboratoires, l’arrêt retient que le fait que ceux-ci aient tous deux mis sur le marché la molécule à l’origine du 
dommage, fait non contesté, ne peut fonder une action collective, ce fait n’étant pas en relation directe avec le dommage 
subi par Mme Y..., et qu’aucun élément de preuve n’établissait l’administration à celle-ci du distilbène (R) fabriqué par 
la société UCB pharma ni du Stilboestrol Borne fabriqué par la société Novartis santé familiale ;  

Qu’en se déterminant ainsi, après avoir constaté que le DES avait bien été la cause directe de la pathologie tumorale, 
partant que Mme Y... avait été exposée in utero à la molécule litigieuse, de sorte qu’il appartenait alors à chacun des 
laboratoires de prouver que son produit n’était pas à l’origine du dommage, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
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PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le premier moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 10 avril 2008, entre les parties, par la cour d’appel 
de Versailles 

 

2E ESPÈCE : 

Sur le moyen unique : 

Attendu que Mme X..., atteinte d’un adénocarcinome à cellules claires du col utérin qu’elle imputait à la prise, par sa 
propre mère, durant sa grossesse, de l’hormone de synthèse dénommée diéthylstilbestrol (DES), a assigné la société 
UCB Pharma et la société Novartis santé familiale, toutes deux fabricantes de la même molécule distribuée sous deux 
appellations différentes ; 

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt attaqué (Versailles, 29 novembre 2007), de l’avoir déboutée de ses demandes, 
alors, selon le moyen : 

1°/ que lorsque la demanderesse établit que la pathologie ou la malformation dont elle est atteinte est attribuée 
communément au DES, qu’elle a été conçue en France à une période où ce principe actif y était prescrit aux femmes 
enceintes et qu’il n’existe pas d’autre cause connue de ses dommages qui lui soit propre, il appartient alors au laboratoire, 
dont la responsabilité est recherchée, de prouver que celle-ci n’a pas été exposée au produit qu’il a mis sur le marché 
français à cette époque ; que Mme X... faisait valoir qu’elle était née en 1965, soit à une époque où le DES était 
habituellement prescrit, et qu’elle présentait une pathologie cancéreuse caractéristique d’une exposition au DES ; qu’en 
lui imposant en toute circonstance d’apporter la preuve de ce que sa mère s’était fait prescrire du DES durant sa 
grossesse, malgré l’impossibilité constatée dans laquelle elle était d’obtenir le dossier médical de sa mère ou un certificat 
médical de prescription eu égard à l’ancienneté des faits, la cour d’appel a violé les articles 1147 et 1382 du code civil ; 

2°/ que celui qui par sa faute crée un risque pour la santé humaine doit répondre des dommages qui apparaissent comme 
la réalisation normale et prévisible du risque ainsi créé ; que Mme X... soutenait que les laboratoires avaient manqué à 
leur obligation de vigilance en ne procédant pas à une surveillance des risques pesant sur les enfants par l’administration 
à leur mère du DES, lesquels risques étaient identifiés depuis les années cinquante, soit antérieurement à sa naissance, 
et qu’elle souffrait d’une pathologie symptomatique d’une exposition au DES ; qu’il en résultait que les laboratoires 
engageaient leur responsabilité par la création fautive d’un risque à laquelle elle avait été exposée et dont les dommages 
qu’elle subissait apparaissaient comme étant la réalisation évidente ; qu’en se bornant cependant à affirmer qu’il lui 
appartenait de prouver son exposition au DES durant la grosses de sa mère, la cour d’appel a violé l’article 1382 du 
code civil ; 

3°/ que lorsqu’un dommage est causé par un membre indéterminé d’un groupe, tous les membres identifiés en répondent 
solidairement sauf pour chacun d’eux à démontrer qu’il ne peut en être l’auteur ; que forment en ce sens un groupe les 
laboratoires qui ont mis sur le même marché et à une même époque sous des noms différents une même molécule à 
laquelle il est reproché d’avoir causé des dommages à la santé ; Mme X... faisait valoir qu’elle était née en 1965, soit à 
une époque où le DES était habituellement prescrit en France, et qu’elle présentait une pathologie cancéreuse 
caractéristique d’une exposition au DES ; que l’arrêt constate que les deux laboratoires ont mis le DES sur le marché 
français à l’époque concernée en écartant la responsabilité solidaire des sociétés UCB et Novartis au prétexte que la 
preuve n’était pas rapportée par la demanderesse que le DES que ces laboratoires fabriquaient lui avait été 
concurremment administré, quand la circonstance qu’ils l’avaient exposée in utero aux risques induits par cette molécule 
était établi, ce dont il résultait qu’ils formaient entre eux un groupe identifié susceptible d’être l’auteur des dommages 
litigieux, à supposer l’exposition au DES acquise, la cour d’appel a violé les articles 1147 et 1382 du code civil ; 

Mais attendu qu’après avoir, à bon droit, retenu qu’il appartenait à Mme X... de prouver qu’elle avait été exposée au 
médicament litigieux dès lors qu’il n’était pas établi que le diéthylstimbestrol était la seule cause possible de la 
pathologie dont elle souffrait, la cour d’appel a constaté qu’elle ne rapportait pas une telle preuve ; que le moyen n’est 
fondé en aucune de ses branches ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Document n° 13 : Cass. 1re civ., 17 juin 2010, n° 09-67.011 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu les articles 1315 et 1147 du code civil ; 

Attendu que pour débouter les ayants cause de Pascal X..., décédé le 4 juillet 2000 d’une infection nosocomiale après 
avoir reçu des soins ou subi des examens dans six établissements pendant cent neuf jours, de leurs demandes contre la 
Clinique Saint-Martin et le Centre hospitalier privé Clairval (la Clinique Clairval), la cour d’appel a relevé, en se fondant 
sur le rapport d’expertise, que si l’infection dont Pascal X... était décédé avait un caractère nosocomial, il était impossible 
de déterminer lequel des deux établissements était à l’origine de cette infection ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que, lorsque la preuve d’une infection nosocomiale est apportée mais que celle-ci est 
susceptible d’avoir été contractée dans plusieurs établissements de santé, il appartient à chacun de ceux dont la 
responsabilité est recherchée d’établir qu’il n’est pas à l’origine de cette infection ; qu’en déboutant les consorts X... de 
leurs demandes, aux motifs qu’ils ne rapportaient pas la preuve du lieu de contamination, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 4 mars 2009, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence 

Document n° 14 : Cass. 1re civ., 3 nov. 2016, n° 15-25.348 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 16 octobre 2014), que Mme X... a été opérée, le 6 octobre 2004, par 
M. Y..., chirurgien, à la Clinique Saint-Michel pour une hystérectomie totale par laparotomie et, le 10 octobre 2005, par 
M. Z..., chirurgien digestif, à la Clinique du Coudon, pour une récidive de hernie hiatale par laparotomie ; que, le 4 
décembre 2007, lors d’une nouvelle laparotomie, une compresse chirurgicale a été retrouvée dans l’abdomen de 
Mme X... ; qu’après avoir sollicité une expertise en référé, la patiente a assigné en responsabilité et indemnisation 
M. Z..., M. Y... et la Clinique Saint-Michel, et mis en cause la caisse primaire d’assurance maladie du Var qui a demandé 
le remboursement de ses débours ; 

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors, selon le moyen, que lorsque la preuve d’une 
négligence fautive consistant en l’oubli d’un matériel chirurgical dans le corps d’un patient est rapportée, il appartient 
à chaque professionnel et établissement de santé mis en cause de prouver qu’il n’est pas à l’origine de la faute ; qu’en 
déboutant la patiente de sa demande d’indemnisation au motif qu’elle n’établissait pas l’acte chirurgical au cours duquel 
la compresse avait été oubliée dans son abdomen, la cour d’appel a violé l’article 1315, ensemble l’article L. 1142-1 du 
code de la santé publique ;  

Mais attendu qu’en vertu de l’article L. 1142-1, I, alinéa 1er , du code de la santé publique, hors le cas où leur 
responsabilité est encourue en raison d’un défaut d’un produit de santé, les professionnels de santé ainsi que tout 
établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de 
soins, ne sont responsables des conséquences dommageables d’actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu’en cas 
de faute ; que la preuve d’une faute incombe au demandeur ; que s’agissant d’une responsabilité personnelle, elle 
implique que soit identifié le professionnel de santé ou l’établissement de santé auquel elle est imputable ou qui répond 
de ses conséquences ;  

Et attendu qu’après avoir retenu l’existence d’une négligence fautive liée à l’oubli d’une compresse sur le site opératoire 
d’une des interventions, l’arrêt relève, en se fondant sur le rapport d’expertise, qu’aucune donnée ne permet de rattacher 
la présence de la compresse à l’intervention du 6 octobre 2004 ou à celle du 10 octobre 2005, pratiquées par des 
chirurgiens différents dans des cliniques distinctes et qui ont l’une et l’autre nécessité l’usage de compresses, et qu’aucun 
comportement fautif de tel ou tel médecin exerçant à titre libéral ou auxiliaire n’est démontré ; que la cour d’appel n’a 
pu qu’en déduire que leur responsabilité ne pouvait être engagée ; que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ;
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SÉANCE 5 : LE FAIT DES CHOSES 

I. Le rôle actif de la chose dans la réalisation du dommage 

Document n° 1 : Cass. 2e civ., 13 mars 2003, n° 01-12.356 (présomption de rôle actif : mouvement + contact) 
Document n° 2 : Cass. 2e civ., 25 oct. 2001, n° 99-21.616 (position anormale de la chose inerte) 
Document n° 3 : Cass. 2e civ., 24 févr. 2005, n° 03-13.536 (rôle actif d’une baie vitrée qui se brise au contact) 
Document n° 4 : Cass. 2e civ., 29 mars 2012, n° 10-27.553 (absence de rôle actif d’un muret en béton) 

II. La garde de la chose 

Document n° 5 : Cass. ch. réunies, 2 déc. 1941, Bull. civ., n° 292, p. 523 (définition de la garde et transfert 
involontaire) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 13 janv. 2012, no 11-11.047, inédit (transfert volontaire de la garde) 
Document n° 7 : Cass. 2e civ., 26 nov. 2020, n° 19-19.676 (absence de transfert de la garde) 
Document n° 8 : Cass. 2e civ., 20 nov. 1968, Bull. civ. II, n° 277 (garde commune) 
Document n° 9 : Cass. 2e civ., 28 mars 2002, n° 00-10.628 (garde individualisée et acceptation des risques) 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 03-10.672, inédit (division de la garde : garde de la structure et garde 
du comportement) 
Document n° 11 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, no 80-14.994, arrêt Gabillet (garde par un infans) 

III. Éviction de la responsabilité générale du fait des choses : l’acceptation des risques 

Document n° 12 : Cass. 2e civ., 4 nov. 2010, n° 09-65.947  
Document n° 13 : Article L. 321-3-1 du Code du sport  

Pour aller plus loin 

Ph. Brun, « 1988-2018 : trente ans de responsabilité du fait des choses, ou une moribonde qui se porte à merveille », 
RCA n° 2, févr. 2019, dossier 2. 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 9 (Cass. 2e civ., 28 mars 2002).  
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Document n° 1 : Cass. 2e civ., 13 mars 2003, n° 01-12.356 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’alors qu’elle descendait par un escalator dans une gare, Mme X... est tombée et a été 
blessée ; 

qu’elle a assigné la Société nationale des chemins de fer français (SNCF) en réparation de son préjudice, en présence de 
la Fédération mutualiste parisienne (CAMPI) ; 

Attendu que pour rejeter cette demande, l’arrêt retient que l’escalator descendait normalement lorsque la victime a été 
heurtée et renversée par une valise, lourde et rigide, lâchée par la personne qui se trouvait derrière elle ; qu’il en déduit 
que l’escalator n’a joué aucun rôle causal dans la survenance de l’accident ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que l’escalator en mouvement avait été, au moins pour partie, l’instrument du dommage et 
alors que le fait du tiers ne pouvait exonérer en totalité le gardien de sa responsabilité qu’à la condition d’avoir été à 
l’égard de celui-ci imprévisible et irrésistible, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 25 avril 2000, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 25 oct. 2001, n° 99-21.616 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu, selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort, que Mme X... s’est blessée en heurtant la boîte aux lettres 
de M. Y... qui débordait de 40 centimètres et à une hauteur de 1 mètre 43 sur un trottoir de 1 mètre 46 de large ; qu’elle 
a demandé à M. Y... réparation de son préjudice ; 

Attendu que, pour rejeter la demande, le jugement énonce que la boîte aux lettres, répondant aux prescriptions de 
« l’administration des PTT », qui occupait une position normale et ne présentait aucun débordement excessif susceptible 
de causer une gêne, n’a pu jouer un rôle causal dans la réalisation de l’accident ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations, que la boîte aux lettres avait été, de par sa position, 
l’instrument du dommage, le Tribunal a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 8 octobre 1999, entre les parties, par le tribunal 
d’instance de Nogent-sur-Seine 

Document n° 3 : Cass. 2e civ., 24 févr. 2005, n° 03-13.536 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mlle X... a heurté une baie vitrée coulissante qui ouvrait, de l’intérieur d’un 
appartement, sur une terrasse ; que la vitre s’est brisée et a blessé Mlle X... ; que cette dernière a assigné Mme Y..., 
propriétaire de l’appartement et son assureur, la compagnie GAN, en présence de la Caisse primaire d’assurance maladie 
de la Haute-Garonne, en réparation de son préjudice, sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu que pour débouter Mlle X... de ses demandes, l’arrêt retient que cette dernière s’est levée, a pivoté à 90°, s’est 
dirigée vers la terrasse, sans s’apercevoir que la porte vitrée coulissante était pratiquement fermée, qu’elle a percuté la 
porte vitrée qui s’est brisée ; que la victime indique qu’elle avait pu croire que la baie vitrée était ouverte compte tenu 
de sa transparence et du fait qu’elle donnait sur une terrasse, alors que c’était l’été ; qu’il n’est pas allégué un mauvais 
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état de la baie vitrée, que, par ailleurs, le fait qu’elle ait été fermée, même si l’on se trouvait en période estivale, ne peut 
être assimilé à une position anormale ; que la chose n’a eu aucun rôle actif dans la production du dommage et que celui-
ci trouve sa cause exclusive dans le mouvement inconsidéré de la victime ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations que la porte vitrée, qui s’était brisée, était fragile, 
ce dont il résultait que la chose, en raison de son anormalité, avait été l’instrument du dommage, la cour d’appel a violé 
le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 25 juin 2002, entre les parties, par la cour d’appel 
de Toulouse ; 

Document n° 4 : Cass. 2e civ., 29 mars 2012, n° 10-27.553 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon le jugement attaqué, (juridiction de proximité de Dinan, 24 juin 2010), rendu en dernier ressort, que M. 
X..., sorti de son véhicule garé sur une place de l’aire de stationnement d’un centre commercial, a heurté un muret en 
béton séparant celle-ci de l’allée piétonne donnant accès à la réserve de chariots et à l’entrée du magasin et s’est blessé 
en chutant au sol ; qu’il a assigné en indemnisation de son préjudice la société Super U-Somadis (la société) ; que 
l’assureur, la société MMA, est intervenu volontairement à l’instance ;  

Attendu que M. X... fait grief au jugement de le débouter ainsi que la caisse primaire d’assurance maladie des Côtes-
d’Armor, de leurs demandes, alors, selon le moyen : 

1°/ qu’en statuant ainsi quand il résultait de ses propres constatations que l’un des murets en béton délimitant le passage 
piéton avait été l’instrument du dommage, la juridiction de proximité a violé l’article 1384, alinéa 1er, du code civil ; 

2°/ qu’en s’abstenant de rechercher, ainsi qu’il était invité à le faire, si le muret blanc sur lequel il avait chuté, seulement 
surélevé de 10 centimètres en son centre et de 5 centimètres sur les côtés, ne présentait pas une anormalité dans sa 
conception, à l’origine du dommage, dès lors qu’il pouvait être confondu avec la signalisation des passages piétons 
peinte au sol dans la même couleur, le juge de proximité a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1384, 
alinéa 1er, du code civil ; 

3°/ que la faute de la victime n’exonère totalement le gardien de sa responsabilité que si elle constitue un cas de force 
majeure ; qu’en statuant par des motifs impropres à caractériser l’imprévisibilité et l’irrésistibilité de la faute 
d’inattention imputée à M. X..., le juge de proximité à violé l’article 1384, alinéa 1er du code civil ;  

Mais attendu que le jugement retient que M. X... a chuté en heurtant un muret en béton en bon état large de 50 cm, haut 
de 10 cm et peint en blanc délimitant un chemin d’accès piétonnier à l’entrée de la surface de vente ; que la couleur 
blanche tranche avec la couleur gris foncé du bitume recouvrant le parking et que la configuration des murets les rend 
parfaitement visibles pour une personne normalement attentive ; qu’il n’est de surcroît pas obligatoire de les franchir 
pour se rendre dans le magasin, le parking étant conçu comme tout parking qu’il soit privé ou public et laissant donc le 
choix au client du passage qu’il souhaite ; que M. X... ne démontre pas que ce muret a joué un rôle actif dans sa chute ; 

Que de ces constatations et énonciations, procédant de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur et de la portée 
des éléments de preuve, et dont il résultait que le muret en béton, chose inerte, n’était pas placé dans une position 
anormale et n’avait joué aucun rôle actif dans la chute de la victime, la juridiction de proximité a exactement déduit que 
le muret n’avait pas été l’instrument du dommage ;  

D’où il suit que le moyen, inopérant en sa troisième branche, n’est pas fondé pour le surplus  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 5 : Cass. ch. réunies, 2 déc. 1941, Bull. civ., n° 292, p. 523 

Sur le moyen unique pris en sa première branche : 
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Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que, dans la nuit du 24 au 25 décembre 1929, une voiture 
automobile, appartenant au docteur Y..., et que celui-ci avait confiée à son fils Claude, alors mineur, a été soustraite 
frauduleusement par un individu demeuré inconnu, dans une rue de Nancy où Claude Y... l’avait laissée en 
stationnement ; 

Qu’au cours de la même nuit, cette voiture, sous la conduite du voleur, a, dans les environs de Nancy, renversé et blessé 
mortellement le facteur X... ; 

Que les consorts X..., se fondant sur les dispositions de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, ont demandé au docteur 
Y... réparation du préjudice résultant pour eux de la mort de X... ; 

Attendu que, pour rejeter la demande des consorts X..., l’arrêt déclare qu’au moment où l’accident s’est produit, Y..., 
dépossédé de sa voiture par l’effet du vol, se trouvait dans l’impossibilité d’exercer sur ladite voiture aucune 
surveillance ; 

Qu’en l’état de cette constatation, de laquelle il résulte que Y..., privé de l’usage, de la direction et du contrôle de sa 
voiture, n’en avait plus la garde et n’était plus dès lors soumis à la présomption de responsabilité édictée par l’article 
1384, alinéa 1er, du Code civil, la cour d’appel, en statuant ainsi qu’elle l’a fait, n’a point violé le texte précité ; 

Sur le point pris en sa seconde branche : […] ; 

PAR CES MOTIFS : 

Déclare le moyen mal fondé dans sa première branche  

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 13 janv. 2012, no 11-11.047, inédit 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Caen,10 novembre 2010), qu’un navire de la société Arcoma-Omont, assuré auprès de la 
société Sammar La Prévoyante, a subi une avarie, son hélice s’étant prise dans un caddie provenant d’un hypermarché 
de la société Carrefour Hypermarchés (la société Carrefour) et immergé dans l’eau d’un port ; que le propriétaire du 
navire et son assureur ont fait alors assigner cette société devant un tribunal de commerce en responsabilité et 
indemnisation de leur préjudice ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la société Sammar La Prévoyante et la société Arcoma Omont font grief à l’arrêt de décider que la société 
Carrefour ne pouvait être considérée comme gardienne des caddies qu’elle met à la disposition de ses clients, ni être 
déclarée responsable des désordres provoqués par l’un de ses caddies ni à l’intérieur ni à l’extérieur de ses magasins et 
de les débouter en conséquence de leurs demandes d’indemnisation, alors, selon le moyen : 

1°) que le propriétaire d’une chose est présumé en être le gardien responsable, sauf à établir qu’il en a transféré à un 
tiers la garde, c’est à dire non seulement l’usage, mais également la direction et le contrôle effectif; que contrairement 
à ce que décide la cour d’appel, le prêt, par l’exploitant d’un supermarché, d’un chariot à son client, pour une durée 
limitée et pour un usage strictement déterminé, n’opère pas transfert, par le propriétaire du chariot, de ses pouvoirs de 
direction et de contrôle sur le caddie, dans la mesure où il conserve la possibilité de donner à l’utilisateur des directives, 
et notamment d’interdire et d’empêcher que le chariot soit sorti du périmètre de la grande surface de vente ; que dans le 
cas où ce grief serait jugé contraire à l’argumentation déployée par les appelantes devant les juges du fond, et pour cette 
raison irrecevable, il appartiendrait alors à la Cour de cassation de se saisir d’office du moyen de pur droit qui lui est 
ainsi suggéré et de censurer sur ce fondement la décision qui lui est déférée, pour violation de l’article 1384, alinéa 1er, 
du code civil ; 

2°) que si même il faut considérer que le prêt à usage qui se forme entre l’exploitant d’un supermarché et le client 
utilisateur du chariot qu’il met à sa disposition opère transfert de la garde au profit de ce dernier, le propriétaire du 
chariot n’en est pas moins présumé en avoir recouvré la garde dès l’instant où le client a cessé d’en faire l’usage convenu, 
peu important qu’il l’ait replacé dans l’endroit prévu à cet effet ou qu’il l’ait abandonné en un autre lieu ; qu’en effet, 
seul l’exploitant du supermarché, propriétaire des chariots, est à même de s’assurer, par le comptage de ses caddies, des 
éventuels manquants et, le cas échéant, de mettre en oeuvre tous moyens idoines lui permettant, soit de prévenir la 
distraction de ses chariots, soit d’y remédier en procédant à leur récupération ; qu’en subordonnant le recouvrement de 



51 

la garde du chariot par son propriétaire à la condition que celui-ci ait été replacé à l’endroit convenu, la cour d’appel 
viole de nouveau par refus d’application l’article 1384, alinéa 1er, du code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que les sociétés Sammar-La Prévoyante et Arcoma Omont 
ne sont pas fondées à retenir la garde par la société Carrefour du seul fait qu’elle est propriétaire du caddie et que son 
utilisateur avait cessé de l’utiliser ; qu’en effet, le prêt à usage du caddie opère transfert de sa garde au client utilisateur, 
seul ayant la possibilité de prévenir le préjudice que cet engin pourrait causer, à partir du moment où il en prend 
possession jusqu’à celui où il le remet dans un des emplacements spécialement prévus à cet effet ; que le caddie retrouvé 
dans l’eau du port a été détourné de sa fonction, à la fois par celui qui ne l’a pas remis avec les autres caddies à 
l’emplacement prévu, et par celui qui l’a fait ou laissé tomber dans l’eau ; 

Que de ces constatations et énonciations procédant de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur et de la portée 
des éléments de preuve soumis aux débats, la cour d’appel a déduit, à bon droit, que la société Carrefour, dépossédée 
du caddie litigieux, n’en était plus gardienne ; 

D’où il suit que le moyen, irrecevable en sa première branche comme contraire aux écritures d’appel, n’est pas fondé 
pour le surplus ; 

Sur le second moyen : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 26 nov. 2020, n° 19-19.676 

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis de la Réunion, 26 avril 2019), le 20 décembre 2007, M. X..., alors âgé de onze ans, 
a rendu visite, avec sa mère, à M. et Mme U..., au domicile desquels il a trouvé un pistolet gomme-cogne et en le 
manipulant, s’est blessé grièvement à l’oeil gauche. 

2. Après avoir obtenu en référé une expertise, Mme E..., agissant en qualité de représentante légale de son fils M... X..., 
a assigné M. et Mme U... et leur assureur, la société Prudence créole, en indemnisation des préjudices subis. M. X..., 
devenu majeur, a relevé appel du jugement rendu. 

Examen du moyen 

Sur le moyen, pris en ses deuxième et troisième branches, ci-après annexé 

3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas lieu de statuer par une décision 
spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation. 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen 

4. M. et Mme U... et la société Prudence créole font grief à l’arrêt de déclarer les deux premiers responsables de l’entier 
dommage subi par M. X... et de les condamner in solidum avec la troisième à payer à celui-ci les sommes de 700 euros 
et 1 067,50 euros en réparation du préjudice résultant du déficit fonctionnel temporaire, 9 000 euros au titre des 
souffrances endurées, 50 000 euros en réparation du préjudice résultant du déficit fonctionnel permanent, 3 000 euros 
en réparation du préjudice d’agrément et 5 000 euros en réparation du préjudice esthétique, alors « que la responsabilité 
du fait des choses prévue par l’article 1384 alinéa 1er du code civil incombe à celui qui en était le gardien au moment 
où le dommage a été causé ; que le gardien de la chose est celui qui, d’un point de vue strictement matériel, exerçait sur 
celle-ci les pouvoirs d’usage de direction et de contrôle au moment où le dommage s’est réalisé ; que pour juger que les 
époux U..., propriétaires de l’arme manipulé par le jeune M... X..., étaient responsables du dommage subi par cet enfant 
sur le fondement de la responsabilité du fait des choses, la cour d’appel a retenu que les époux U... avaient conservé la 
garde de l’arme avec laquelle l’enfant s’était blessé et qu’aucun transfert de garde n’était intervenu au profit de M. X... 
; qu’en statuant ainsi, quand il résultait de ses propres constatations que M. X... s’était introduit sans autorisation dans 
le sous-sol des époux U..., qu’il s’y était rendu seul, qu’il s’était emparé à leur insu de l’arme et des munitions qui y 
étaient entreposées, qu’il en avait acquis l’usage, et qu’il s’était blessé lui-même sous l’effet de ses manipulations, ce 
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dont il résultait nécessairement que M. X... avait acquis l’usage, la direction et le contrôle de l’arme à l’origine du 
dommage et qu’il en était l’unique gardien au moment où le dommage avait été causé, la cour d’appel a violé l’article 
1384 alinéa 1er du code civil dans sa rédaction applicable à l’époque des faits. » 

Réponse de la Cour 

5. Après avoir relevé que M... X... s’était rendu dans le sous-sol du domicile des époux U... et s’était blessé 
accidentellement en manipulant l’arme s’y trouvant, l’arrêt retient que les conditions dans lesquelles l’arme était 
entreposée ont permis son appréhension matérielle par l’enfant, quand bien même ce dernier n’aurait pas reçu 
l’autorisation de se rendre en ce lieu, et alors qu’il n’est pas soutenu qu’il lui avait été interdit d’y aller. L’arrêt ajoute 
qu’à supposer que l’enfant ait procédé lui-même au chargement de l’arme, cela implique nécessairement la présence 
d’une munition à proximité. 

6. De ses constatations et énonciations, faisant ressortir que l’enfant, âgé de onze ans, ne pouvait être considéré comme 
ayant acquis les pouvoirs de direction et de contrôle sur l’arme dont il avait fait usage, la cour d’appel a pu déduire que 
la preuve du transfert de garde invoqué par M. et Mme U... n’était pas rapportée. 

7. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 20 nov. 1968, Bull. civ. II, n° 277 

ATTENDU QUE SELON L’ARRET INFIRMATIF ATTAQUE, SUR UN COURT DE TENNIS, OU DEBUTAIT 
UNE COMPETITION SPORTIVE, LE JEUNE SAUGIER, SERVIT DEUX BALLES D’ESSAI DONT LA 
SECONDE ATTEIGNIT A L’OEIL DROIT FORESTIER MARECHAL, L’UN DES JOUEURS ADVERSES ; 

QUE CELUI-CI A DEMANDE LA REPARATION DU DOMMAGE SUBI A SAUGIER PERE, REPRESENTANT 
LEGAL DE SON FILS MINEUR, SUR LE FONDEMENT DES ARTICLES 1382 ET 1384, 1ER ALINEA, DU CODE 
CIVIL ; 

QUE LA CAISSE PRIMAIRE DE SECURITE SOCIALE DU JURA EST INTERVENUE A L’INSTANCE ; 

[...] 

SUR LE SECOND MOYEN : 

ATTENDU QUE LE DEMANDEUR AU POURVOI SOUTIENT QUE LA RESPONSABILITE DE SAUGIER, 
FONDEE SUR L’ARTICLE 1384, 1ER ALINEA, AURAIT ETE ECARTEE A TORT, AU MOTIF QUE LA 
VICTIME AVAIT ACCEPTE LE RISQUE INHERENT AU JEU, ALORS QUE CETTE ACCEPTATION NE 
POURRAIT CONSTITUER POUR L’AUTEUR DU DOMMAGE, UNE CAUSE D’EXONERATION, QUE SI ELLE 
AVAIT ETE FAUTIVE ; 

MAIS ATTENDU QUE L’ARRET CONSTATE QUE LE SERVICE DES BALLES D’ESSAI AUTORISE PAR 
L’ARBITRE ET FAIT ALORS QUE LES JOUEURS ETAIENT TENUS D’ETRE A LEUR PLACE, S’ETAIT 
INSERE DANS LE MATCH DONT IL AVAIT CONSTITUE LE PRELIMINAIRE, DESTINE A PERMETTRE AUX 
JOUEURS D’ETUDIER LE JEU DE LEURS ADVERSAIRES ; 

ATTENDU QU’AYANT CONSTATE QU’AU MOMENT DE L’ACCIDENT, CHAQUE JOUEUR EXERCAIT SUR 
LA BALLE LES MEMES POUVOIRS DE DIRECTION ET DE CONTROLE, LA COUR D’APPEL A PU DEDUIRE 
QUE CET USAGE COMMUN DE L’INSTRUMENT DU DOMMAGE NE PERMETTAIT PAS A FORESTIER 
MARECHAL DE FONDER SON ACTION SUR L’ARTICLE 1384, 1ER ALINEA, ET SANS ENCOURIR LES 
CRITIQUES DU POURVOI A DONNE UNE BASE LEGALE A SA DECISION ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L’ARRET RENDU LE 26 MAI 1966 PAR LA 
COUR D’APPEL DE BESANCON. 



53 

Document n° 9 : Cass. 2e civ., 28 mars 2002, n° 00-10.628 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la mineure Dounia X..., participant à un jeu collectif improvisé inspiré du base-ball, 
a été blessée à l’œil droit par une balle de tennis relancée en sa direction par le jeune Mohamed Y... au moyen d’une 
raquette de tennis tenant lieu de batte de base-ball ; 

Attendu que pour rejeter l’action en réparation de M. Omar X..., ès qualités d’administrateur légal des biens de sa fille 
Dounia, la cour d’appel a, par motifs propres et adoptés, retenu que l’usage commun de la balle de tennis, instrument 
du dommage, n’autorisait pas la joueuse blessée à réclamer réparation sur le fondement du texte susvisé ; 

Qu’en statuant ainsi, tout en constatant que la balle de tennis avait été projetée vers la victime par le moyen d’une 
raquette de tennis dont le jeune Mohamed Y... avait alors l’usage, la direction et le contrôle, ce dont il résultait que la 
raquette avait été l’instrument du dommage, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Sur les deuxième et troisième branches du moyen : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu que pour rejeter l’action en réparation de M. Omar X..., la cour d’appel a, par motifs propres et adoptés, retenu 
encore qu’en participant à ce jeu, la jeune Dounia avait accepté les risques qu’il comportait, circonstance excluant 
l’application à son profit du texte susvisé ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle a constaté par ailleurs que le dommage s’est produit à l’occasion d’un jeu improvisé 
par des mineurs, et non dans le cadre d’une compétition sportive, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa 
décision ; 

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 11 janvier 1999, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Orléans ; 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 23 sept. 2004, n° 03-10.672, inédit 

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., alors qu’il se tenait sur un plateau ancré à un échafaudage emprunté à la 
société Cape Contract Socap pour réaliser des travaux que cette entreprise lui avait confiés, a été blessé à la suite de la 
chute de ce plateau ; qu’il a assigné en réparation cette société et son assureur, la société Guardian risques, aux droits 
de laquelle agit la compagnie Le Continent assurances, ainsi que la Caisse régionale d’assurance maladie des artisans 
commerçants de Picardie, sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu que, pour débouter M. X... de ses demandes, l’arrêt retient, tant par motifs propres qu’adoptés des premiers 
juges, que c’est la défaillance du plan de travail sur lequel il se trouvait qui a entraîné l’accident ; qu’il s’agissait d’un 
plateau que M. X... avait emprunté à la société Cape Contract Socap et qu’il avait lui-même monté sur l’échafaudage 
après avoir procédé à un examen visuel qui, de son propre aveu, n’avait révélé aucune défectuosité ; que c’est la rupture 
des soudures des crochets de maintien du plateau au niveau de l’ancrage sur les tubulaires de l’échafaudage qui a 
provoqué la chute de M. X... sans que l’origine de cette rupture ne puisse être établie ; qu’au regard des dispositions de 
l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, si le propriétaire de la chose est présumé en être le gardien, il peut toutefois 
établir qu’il y a eu transfert de cette garde en prouvant qu’il a été privé de l’usage, du contrôle et de la direction de cette 
chose ; qu’en l’espèce, le jour de l’accident, M. X... avait la libre disposition du plan de travail litigieux ; que dans ces 
conditions, il est établi qu’au moment des faits il était gardien du plateau ; que s’agissant d’une chose inerte et non douée 
d’un dynamisme propre et dangereux, la distinction entre garde de la structure et garde du comportement ne saurait être 
opérée ; qu’en outre, il n’est pas établi que le plateau était en mauvais état ou qu’il présentait un vice interne qui soit à 
l’origine de la défaillance impliquant l’accident ; 
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Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle constatait que la chute du plateau sur lequel se tenait M. X..., qui n’avait pu déceler 
aucune défectuosité à l’examen visuel, avait été provoquée par la rupture des soudures des crochets qui l’ancraient sur 
les tubulaires de l’échafaudage, ce dont il résultait que le plateau était affecté d’un vice interne et qu’ainsi la garde de 
sa structure n’avait pu être transférée à la victime, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 22 mai 2002, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris ; 

Document n° 11 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, no 80-14.994, arrêt Gabillet 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Agen, 12 mai 1980), que le 30 juin 1975, l’enfant Eric X..., alors âgé de 3 ans, en tombant 
d’une balançoire improvisée constituée par une planche qui se rompit, éborgna son camarade Philippe Y... avec un bâton 
qu’il tenait à la main ; que M. Lucien Y..., agissant en qualité d’administrateur légal des biens de son fils, assigna ses 
parents, les époux X..., en tant qu’exerçant leur droit de garde, en responsabilité de l’accident ainsi survenu ; 

Attendu que les époux X... font grief à l’arrêt d’avoir déclaré Eric X... responsable sur le fondement de l’article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil, alors, selon le moyen, que l’imputation d’une responsabilité présumée implique la faculté de 
discernement ; que la cour d’appel a donc violé par fausse application l’alinéa 1er de l’article 1384 du Code civil ; 

Mais attendu qu’en retenant que le jeune Eric avait l’usage, la direction et le contrôle du bâton, la cour d’appel qui 
n’avait pas, malgré le très jeune âge de ce mineur, à rechercher si celui-ci avait un discernement, a légalement justifié 
sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi formé contre l’arrêt rendu le 12 mai 1980 par la cour d’appel d’Agen ; 

Document n° 12 : Cass. 2e civ., 4 nov. 2010, n° 09-65.947  

Sur le moyen unique, pris en sa quatrième branche : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er, du code civil ; 

Attendu que la victime d’un dommage causé par une chose peut invoquer la responsabilité résultant de l’article 1384, 
alinéa 1er, du code civil, à l’encontre du gardien de la chose, instrument du dommage, sans que puisse lui être opposée 
son acceptation des risques ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (2e Civ., 4 janvier 2006, Bull. 2006, II, n° 1) que M. X..., 
alors qu’il pilotait une motocyclette au cours d’une séance d’entraînement sur un circuit fermé, a été heurté par la 
motocyclette conduite par M. Y..., dont le moteur appartenait à la société Suzuki France et les autres éléments à la 
société Bug’Moto ; que, blessé, il a assigné M. Y..., la société Suzuki France, la société Bug’Moto, le GIAT Team 72, 
préparateur de la moto de M. Y..., en indemnisation, en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de Paris et 
de la caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France, tiers payeurs ; 

Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes, l’arrêt retient que l’accident est survenu entre des concurrents à 
l’entraînement, évoluant sur un circuit fermé exclusivement dédié à l’activité sportive où les règles du code de la route 
ne s’appliquent pas, et qui avait pour but d’évaluer et d’améliorer les performances des coureurs ; que la participation à 
cet entraînement impliquait une acceptation des risques inhérents à une telle pratique sportive ; 

Qu’en statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : […] 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 17 mars 2008, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris ; 
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Document n° 13 : Article L. 321-3-1 du Code du sport, créé par la loi n° 2012-348 du 12 mars 2012 (art. 1) et 
modifié par l’ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 (art. 6). 

Les pratiquants ne peuvent être tenus pour responsables des dommages matériels causés à un autre pratiquant par le fait 
d’une chose qu’ils ont sous leur garde, au sens du premier alinéa de l’article 1242 du code civil, à l’occasion de l’exercice 
d’une pratique sportive au cours d’une manifestation sportive ou d’un entraînement en vue de cette manifestation 
sportive sur un lieu réservé de manière permanente ou temporaire à cette pratique.
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SÉANCE 6 : LE FAIT D’AUTRUI (I) 

I. Responsabilité du fait d’autrui du commettant 

A. Lien de préposition 

Document n° 1 : Cass. crim., 5 mars 1992, n° 91-81.888 (médecin salarié préposé) 
Document n° 2 : Cass. 1re civ., 13 mars 2001, n° 99-16.093 (transfert du lien de préposition) 
Document n° 3 : Cass. 2e civ., 10 déc. 2014, n° 13-21.607 (transfert du lien de préposition) 

B. Lien entre la faute du préposé et ses fonctions 

Document n° 4 : Cass. ass. plén., 19 mai 1988, n° 87-82.654 (critères de l’abus de fonctions) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 17 mars 2011, n° 10-14.468 (absence d’abus de fonctions) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 19 nov. 1997, n° 95-15.432 (abus de fonctions et croyance légitime) 

II. Responsabilité personnelle du préposé 

A. Périmètre de l’immunité civile 

Document n° 7 : Cass. ass. plén., 25 févr. 2000, n° 97-17.378, arrêt Costedoat 
Document n° 8 : Cass. ass. plén., 14 déc. 2001, n° 00-82.066, arrêt Cousin 
Document n° 9 : Cass. crim., 28 mars 2006, n° 05-82.975 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 20 déc. 2007, n° 07-13.403 
Document n° 11 : Cass. 2e civ., 21 févr. 2008, n° 06-21.182, inédit 
Document n° 12 : Cass. crim., 27 mai 2014, n° 13-80.849 
Document n° 13 : Cass. soc., 26 janv. 2022, n° 20-10.610 

B. Effets de l’immunité civile 

Document n° 14 : Cass. 1re civ., 12 juill. 2007, n° 06-12.624 (distinction entre immunité et irresponsabilité) 

C. Incompatibilité des qualités de gardien d’une chose et de préposé 

Document n° 15 : Cass. 2e civ., 1 avr. 1998, n° 96-17.903, inédit 

Pour aller plus loin 

N. Molfessis, « La jurisprudence relative à la responsabilité des commettants du fait de leurs préposés ou l’irrésistible 
enlisement de la Cour de cassation », Ruptures, mouvements et continuité du droit, Autour de Michelle Gobert, 
Economica, 2004, p. 495. 

Exercice n° 1 (à faire au propre) 

Commentez l’arrêt du document n° 2 (Cass. 1re civ., 13 mars 2001). 
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Exercice n° 2 (à faire au brouillon, y compris par ceux qui ne sont pas susceptibles d’être notés sur l’exercice n° 1) 

Expliquez succinctement ce que nous apprend chacun des documents nos 8 à 13 sur le périmètre de l’immunité civile du 
préposé (une à deux phrases par arrêt peuvent suffire à résumer l’apport de chacun d’eux).  
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Document n° 1 : Cass. crim., 5 mars 1992, n° 91-81.888 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 1384, alinéa 5, du Code civil, 10 et 75 du décret n° 79-
506 du 28 juin 1979 portant Code de déontologie médicale et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et 
manque de base légale : 

[…] 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que Y..., atteint d’une fracture du col de l’humérus, a été opéré à l’hôpital de la 
Croix-Rouge française par un chirurgien orthopédiste, sous anesthésie pratiquée par X..., médecin anesthésiste-
réanimateur ; qu’à la suite d’une erreur de manipulation commise par ce dernier, le patient est demeuré infirme ; 

Attendu que, pour déclarer la Croix-Rouge française civilement responsable du prévenu, reconnu coupable de blessures 
involontaires, les juges retiennent que celui-ci avait été engagé par contrat pour assurer, pendant une période de 
vacances, le remplacement des médecins titulaires des postes d’anesthésie, et qu’à la date des faits, il était donc le 
préposé de la Croix-Rouge ; 

Attendu qu’en l’état de ces énonciations procédant de l’appréciation souveraine des circonstances de la cause, la cour 
d’appel n’a pas encouru les griefs allégués ; qu’en effet, l’indépendance professionnelle dont jouit le médecin dans 
l’exercice même de son art n’est pas incompatible avec l’état de subordination qui résulte d’un contrat de louage de 
services le liant à un tiers ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 2 : Cass. 1re civ., 13 mars 2001, n° 99-16.093 

Sur le moyen unique : 

Attendu que M. X..., gynécologue obstétricien, lié à la Clinique de la Roseraie par un contrat d’exercice libéral, a, le 15 
septembre 1994, procédé à une intervention chirurgicale sur une patiente, dans les locaux de cette clinique et avec l’aide 
d’une panseuse, préposée de ladite clinique, qui était notamment chargée de la manipulation de la table mobile 
d’opération appartenant à cet établissement de santé et dont un élément a écrasé le pied droit du médecin ; que l’accident 
étant imputable à des fautes de la panseuse dans la manipulation de ce matériel, M. X... a recherché la responsabilité de 
la clinique ; 

Attendu que cette dernière reproche à l’arrêt confirmatif attaqué (Paris, 19 mars 1999) de l’avoir condamnée à réparer 
le préjudice subi par le médecin en raison des fautes de la panseuse alors que celle-ci étant placée, au cours de 
l’intervention chirurgicale, sous la seule autorité du praticien, la clinique ne pouvait être responsable des dommages 
causés ; 

Mais attendu que s’il est exact qu’en vertu de l’indépendance professionnelle dont il bénéficie dans l’exercice de son 
art, un médecin répond des fautes commises au préjudice des patients par les personnes qui l’assistent lors d’un acte 
médical d’investigation ou de soins, alors même que ces personnes seraient les préposées de l’établissement de santé où 
il exerce, il n’en est pas de même lorsque la victime est le praticien lui-même ; qu’il peut, en ce cas, rechercher la 
responsabilité de la clinique pour les fautes commises à son préjudice par un préposé de cette dernière ; que le moyen 
ne peut, dès lors, être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 3 : Cass. 2e civ., 10 déc. 2014, n° 13-21.607 

Sur le moyen unique : 
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Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 23 mai 2013), que l’enfant Lina X..., alors âgée de 3 ans, a été victime, le 27 mars 
2002, au décours d’une intervention d’adénoïdectomie d’un laryngospasme postopératoire, ayant provoqué un arrêt 
cardio-respiratoire, à l’origine d’importantes séquelles cérébrales ;  

Attendu que la société HPM Nord venant aux droits de la société Polyclinique du Bois (la société), fait grief à l’arrêt de 
la déclarer responsable, avec M. Y..., médecin anesthésiste, de l’accident survenu, de la condamner, in solidum avec ce 
dernier, à payer diverses sommes aux père et mère de l’enfant, à l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (ONIAM), et à la caisse primaire d’assurance 
maladie (CPAM), et de dire que dans leurs rapports, la société HPM Nord et M. Y... seront tenus chacun pour moitié, 
alors, selon le moyen :  

1°/ qu’en vertu de l’indépendance professionnelle dont il bénéficie dans l’exercice de son art, un médecin répond des 
fautes commises au préjudice des patients par les personnes qui l’assistent lors d’un acte médical d’investigation ou de 
soins ; que la cour d’appel qui a exactement retenu que le médecin anesthésiste réanimateur était seul habilité à décider 
de la technique médicale, que l’infirmière anesthésiste assistait ce médecin qui avait le pouvoir de lui donner des ordres 
et qui a cependant déchargé M. Y... de la responsabilité qu’il encourrait à l’égard de l’enfant Lina X... et de ses ayants 
droits du fait des fautes commises par l’infirmière qui l’assistait pour les soins postanesthésiques prodigués à l’enfant, 
a violé l’article 1384, alinéa 5, du code civil et l’article D. 712-49 du code de la santé publique applicable en la cause ; 

2°/ qu’il incombe au médecin d’accomplir personnellement les actes de sa fonction ; qu’il est de la fonction du médecin 
anesthésiste réanimateur de surveiller le patient jusqu’à son complet réveil ; que le médecin qui se substitue une 
infirmière dans la tâche de surveillance de la phase de réveil est responsable des fautes commises par l’infirmière qu’il 
s’est substituée ; qu’en l’espèce, il ressort des constatations de l’arrêt que la faute du médecin M. Y... a consisté dans le 
fait d’avoir transféré trop tôt Lina X... en salle de surveillance au lieu de la garder encore quelques minutes jusqu’à son 
réveil, pour s’assurer que lors de la cessation des effets du produit anesthésique, l’hypoxie ne se prolongeait pas, et 
continuer la ventilation en oxygène ; que l’arrêt a retenu par ailleurs l’existence d’une faute de l’infirmière, au motif que 
l’enfant n’étant pas pleinement réveillée lors de son arrivée en salle postopératoire, elle aurait dû assurer une surveillance 
maximale et non pas se contenter d’un saturomètre ; qu’en l’état de ces constatations, d’où il résulte que le médecin 
devait répondre du fait de l’infirmière qu’il s’était substituée dans l’exécution d’une tâche lui incombant en propre, la 
cour d’appel, qui a jugé que les fautes commises par l’infirmière engageaient la responsabilité non du médecin, mais de 
la clinique, à qui celle-ci était liée par un contrat de travail, a violé l’article 1384, alinéa 5, du code civil, et l’article D. 
712-49 du code de la santé publique applicable en la cause ; 

3°/ que le contrôle de l’anesthésiste réanimateur doit se poursuivre jusqu’au réveil complet du patient, la surveillance 
des patients admis en salle de surveillance post-interventionnelle étant assurée par un personnel paramédical placé sous 
la responsabilité médicale du médecin anesthésiste réanimateur ; que le lien de préposition est caractérisé par les 
pouvoirs du commettant de donner au préposé des ordres et des instructions et de surveiller l’exécution de la tâche qui 
lui est confiée ; que la cour d’appel qui a constaté que l’infirmière qui avait pris en charge en salle de surveillance post-
interventionnelle l’enfant qui n’était pas pleinement réveillée, agissait sous les ordres de l’anesthésiste qu’elle assistait 
et qui dénie à celui-ci la qualité de commettant occasionnel de l’infirmière de nature à engager la responsabilité civile 
du médecin à l’exclusion de celle de la clinique employeur de l’infirmière, n’a pas tiré de ses propres constatations les 
conséquences légales qui en découlaient en violation de l’article 1384, alinéa 5, du code civil et de l’article D. 712-49 
du code de la santé publique applicable en la cause ; 

Mais attendu qu’ayant retenu que, si M. Y... avait été imprudent en autorisant le transfert de l’enfant en salle de 
surveillance post-interventionnelle avant son réveil complet, l’infirmière présente dans cette salle aurait dû, compte tenu 
de cette circonstance et de la fréquence du risque de laryngospasme chez le jeune enfant, prendre toutes les précautions 
nécessaires pour assurer une surveillance maximale par monitorage, et ne pas se contenter d’un saturomètre, la cour 
d’appel, faisant l’exacte application de l’article D. 712-49 du code de la santé publique dans sa rédaction alors en 
vigueur, devenu l’article D. 6124-101 du même code, attribuant la prise en charge des patients admis dans une salle de 
surveillance post-interventionnelle à un ou plusieurs agents paramédicaux spécialement formés, à charge pour eux de 
prévenir, en cas de besoin, le médecin anesthésiste-réanimateur, lequel doit pouvoir intervenir sans délai pour réaliser 
les actes relevant de sa compétence, a décidé à bon droit que le lien de préposition résultant du contrat de travail conclu 
entre la clinique et l’infirmière n’avait pas été transféré à M. Y... ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Document n° 4 : Cass. ass. plén., 19 mai 1988, n° 87-82.654 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Lyon, 24 mars 1987), rendu sur renvoi après cassation, que M. Y..., inspecteur 
départemental de la compagnie d’assurances " La Cité ", qui l’avait chargé de rechercher, par prospection à domicile, la 
conclusion de contrats de capitalisation par des particuliers, a fait souscrire à Mme X... différents titres, et a détourné 
partiellement à son profit les sommes versées par celle-ci en contrepartie de la remise des titres ; qu’il a, sur l’action 
publique, été condamné par une décision correctionnelle ; 

Attendu que la compagnie " La Cité " fait grief à l’arrêt de l’avoir, sur l’action civile, déclarée civilement responsable 
de son préposé Y..., alors que, d’une part, en se bornant à relever que " La Cité " avait tiré profit des souscriptions, la 
cour d’appel n’aurait pas caractérisé en quoi cette société devrait répondre des détournements opérés par son préposé, 
privant ainsi sa décision de base légale, et alors que, d’autre part, M. Y... n’aurait pas agi pour le compte et dans l’intérêt 
de la société " La Cité ", mais utilisé ses fonctions à des fins étrangères à celles que son employeur lui avait assignées, 
de sorte que la cour d’appel aurait violé l’article 1384, alinéa 5, du Code civil, et l’article 593 du Code de procédure 
pénale ; 

Mais attendu que le commettant ne s’exonère de sa responsabilité que si son préposé a agi hors des fonctions auxquelles 
il était employé, sans autorisation, et à des fins étrangères à ses attributions ; 

Et attendu que l’arrêt relève que M. Y..., en faisant souscrire à Mme X... des contrats de capitalisation, était dans 
l’exercice de ses fonctions et avait agi avec autorisation conformément à ses attributions ; que Mme X... avait la certitude 
qu’il agissait pour le compte de " La Cité ", laquelle avait, au surplus, régulièrement enregistré les souscriptions et en 
avait tiré profit ; 

Que de ces énonciations, d’où il résulte que M. Y..., en détournant des fonds qui lui avaient été remis dans l’exercice de 
ses fonctions, ne s’était pas placé hors de celles-ci, la cour d’appel a exactement déduit que la société " La Cité " ne 
s’exonérait pas de sa responsabilité civile ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 5 : Cass. 2e civ., 17 mars 2011, n° 10-14.468 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis de la Réunion, 25 septembre 2009), que M. X..., professeur de musique 
employé par l’Institut de rééducation des jeunes sourds et aveugles de Marseille (IRSAM), a été condamné par une cour 
d’assises pour avoir commis sur plusieurs de ses élèves des viols et agressions sexuelles, avec la circonstance aggravante 
que ces actes avaient été commis par une personne ayant autorité sur les victimes ; que plusieurs victimes ont saisi une 
commission d’indemnisation des victimes d’infraction aux fins d’obtenir la réparation de leur préjudice moral ; qu’après 
les avoir indemnisées, le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (le Fonds) a assigné en 
remboursement l’association de patronage de l’IRSAM (l’association) et son assureur la société Groupama assurances 
Océan Indien (l’assureur) ;  

Sur le premier moyen du pourvoi principal et sur le moyen unique du pourvoi incident de l’association, réunis : 

Attendu que l’assureur et l’association font grief à l’arrêt de les condamner in solidum à payer au Fonds la somme de 
53 500 euros outre intérêts au taux légal à compter de l’assignation, alors, selon le moyen :  

1°/ que le commettant, responsable du dommage causé par son préposé dans les fonctions auxquelles il l’a employé, 
s’exonère de sa responsabilité lorsque son préposé a agi hors des fonctions auxquelles il était employé, sans autorisation 
et à des fins étrangères à ses attributions ; que M. X..., professeur de musique au Centre de rééducation des jeunes 
aveugles et des jeunes sourds de la Ressource, a été définitivement condamné pour avoir commis des viols et des 
agressions sexuelles sur des mineurs du centre ; que pour déclarer l’IRSAM civilement responsable de son préposé et 
le condamner, in solidum avec l’assureur au paiement des sommes allouées aux victimes, l’arrêt retient que M. X... était, 
lors des faits ayant entraîné le dommage, sur le temps et le lieu de son travail et dans l’exercice de ses fonctions, ayant 
trouvé dans son emploi l’occasion et les moyens de sa faute ; qu’en statuant ainsi, cependant que le préposé qui prend 



62 

l’initiative personnelle de commettre des atteintes sexuelles sur mineurs sans rapport avec sa mission éducative, agit en 
dehors de ses fonctions d’enseignant, sans autorisation et à des fins étrangères à ses attributions, la cour d’appel a violé 
l’article 1384, alinéa 5, du code civil ; 

2°/ que le commettant, responsable du dommage causé par son préposé dans les fonctions auxquelles il l’a employé, 
s’exonère de sa responsabilité lorsque son préposé a agi hors des fonctions auxquelles il était employé, sans autorisation 
et à des fins étrangères à ses attributions ; que pour déclarer l’IRSAM civilement responsable de son préposé et le 
condamner, in solidum avec l’assureur au paiement des sommes allouées aux victimes, l’arrêt retient que les viols et 
agressions sexuelles ayant été commis dans l’enceinte de l’établissement et dans le cadre des cours que M. X... était 
amené à donner aux victimes, ce dernier était, lors des faits ayant entraîné le dommage, sur le temps et le lieu de son 
travail et dans l’exercice de ses fonctions, ayant trouvé dans son emploi l’occasion et les moyens de sa faute ; qu’en 
statuant par ces seuls motifs insuffisants à caractériser le lien entre les atteintes sexuelles sur mineurs et la mission 
éducative du préposé, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard de l’article 1384, alinéa 5, du 
code civil ;  

Mais attendu que, sous le couvert des griefs non fondés de violation de l’article 1384, alinéa 5, du code civil et de défaut 
de base légale au regard de ce texte, le moyen ne tend qu’à remettre en discussion devant la Cour de cassation 
l’appréciation souveraine de la valeur et de la portée des éléments de preuve par la cour d’appel, qui, par un arrêt motivé, 
relevant que M. X..., usant du cadre de l’exécution de son emploi de professeur de musique pour abuser d’élèves placés 
sous son autorité, avait pratiqué les viols et agressions sexuelles dont il avait été reconnu coupable dans l’enceinte de 
l’établissement et pendant les cours qu’il devait y donner, en a exactement déduit que ce préposé, qui avait ainsi trouvé 
dans l’exercice de sa profession sur son lieu de travail et pendant son temps de travail les moyens de sa faute et l’occasion 
de la commettre, fût-ce sans autorisation et à des fins étrangères à ses attributions, n’avait pas agi en dehors de ses 
fonctions, et que l’association, son commettant, était responsable des dommages qu’il avait ainsi causés ; 

D’où il suit que le moyen, qui manque en fait en sa seconde branche, n’est pas fondé pour le surplus ; 

Sur le second moyen du pourvoi principal, tel que reproduit en annexe : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois principal et incident ; 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 19 nov. 1997, n° 95-15.432 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 19 avril 1995), statuant sur renvoi après cassation, que M. X..., sous-directeur 
de la banque MHBF, devenue la Chemical Bank, a reçu pour son profit personnel des fonds de certaines personnes en 
leur promettant un rendement de l’ordre de 20 % net d’impôts et en établissant, lors du versement de ces fonds, des 
reçus de " dépôt d’espèces " sur papier à en-tête de la banque et qui comportaient sa signature ainsi que le numéro d’un 
compte sur lequel ces sommes étaient supposées être déposées ; que, sur plainte de la banque, M. X... a été condamné 
pour abus de confiance, faux et usage de faux, par arrêt de la cour d’appel de Paris du 16 décembre 1985 ; 

Attendu que, saisie par la suite de demandes de remboursement d’autres déposants, dont M. Y..., une chambre civile de 
la cour d’appel de Paris a condamné la banque, in solidum avec M. X..., au remboursement des sommes déposées ; que 
cette décision ayant été cassée par arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation du 7 juillet 1993, la cour 
d’appel de Versailles, Cour de renvoi, a, par l’arrêt attaqué, rejeté les demandes formées par M. Y... et autres en ce 
qu’elles étaient dirigées contre la banque sur le fondement de l’article 1384, alinéa 5, du Code civil ; 

Attendu qu’il est fait grief à cet arrêt d’avoir ainsi statué, alors, selon le moyen, que le faux en écriture de banque peut 
être un faux matériel ou un faux intellectuel, ce dernier résultant, en l’absence d’altération matérielle de l’écrit, d’une 
altération de la substance de l’acte trahissant la volonté du contractant ; que c’est pour caractériser le faux intellectuel 
résultant de l’altération de la pensée des déposants que l’arrêt pénal a expressément constaté que le prévenu avait 
accrédité faussement chez les déposants la conviction qu’il agissait au nom de l’organisme bancaire et que les sommes 
remises étaient inscrites dans les livres de la banque sur un compte ouvert au nom du déposant ; que ces motifs, qui ne 
sont pas relatifs au préjudice mais qui caractérisent très précisément l’altération de la vérité, caractéristique du faux, 
participaient directement à l’autorité de chose jugée et s’imposaient donc au juge civil ; qu’ainsi, l’arrêt attaqué a violé 
l’article 1384, alinéa 5, du Code civil ; et alors, d’autre part, qu’il résulte des constatations du juge pénal, selon lesquelles 
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le prévenu " accréditait faussement chez les déposants la conviction qu’il agissait au nom de l’organisme bancaire et 
que les fonds qu’il recueillait étaient destinés à entrer dans les écritures dudit organisme ", que le préposé n’avait pas 
agi hors des fonctions auxquelles il était employé et que les déposants victimes de ses agissements avaient pu 
légitimement croire qu’il agissait dans le cadre de ses fonctions ; que, dès lors, l’arrêt attaqué, en jugeant le contraire, a 
encore violé l’article 1384, alinéa 5, du Code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que le faux consiste en l’altération frauduleuse de la vérité dans un écrit par un moyen 
déterminé par la loi et qu’en l’espèce l’infraction résulte de l’établissement par M. X... de reçus sur des formulaires de 
la banque MHBF comportant un numéro de code inexistant ; qu’elle en a exactement déduit que les motifs de l’arrêt 
pénal concernant la conviction des déposants que M. X... agissait pour le compte de la banque sont surabondants et ne 
participent pas de l’autorité de chose jugée au criminel sur le civil ; 

Et attendu que la cour d’appel, qui n’était pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, relève la 
fréquence des versements en espèces opérés par les déposants ainsi que le caractère anormalement élevé de la 
rémunération promise en contrepartie des placements de fonds ; que, de ces constatations et énonciations, la cour d’appel 
a pu déduire que les déposants n’ont pu légitimement croire que M. X... agissait pour le compte de la banque ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 7 : Cass. ass. plén., 25 févr. 2000, n° 97-17.378, arrêt Costedoat 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la SCA du Mas de Jacquines et M. X... ont demandé à la société Gyrafrance de 
procéder, par hélicoptère, à un traitement herbicide de leurs rizières ; que, sous l’effet du vent, les produits ont atteint le 
fonds voisin de M. Z..., y endommageant des végétaux ; que celui-ci a assigné en réparation de son préjudice la SCA du 
Mas de Jacquines, les époux B..., M. X..., M. Y..., pilote de l’hélicoptère, et la société Gyrafrance ; 

Sur le moyen unique du pourvoi n° 97-20.152, pris en ses deux branches : [non reproduit] 

Mais sur le moyen unique du pourvoi n° 97-17.378, pris en sa première branche : 

Vu les articles 1382 et 1384, alinéa 5, du Code civil ; 

Attendu que n’engage pas sa responsabilité à l’égard des tiers le préposé qui agit sans excéder les limites de la mission 
qui lui a été impartie par son commettant ; 

Attendu que, pour retenir la responsabilité de M. Y..., l’arrêt énonce qu’il aurait dû, en raison des conditions 
météorologiques, s’abstenir de procéder ce jour-là à des épandages de produits toxiques ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il n’était pas prétendu que M. Y... eût excédé les limites de la mission dont l’avait chargé 
la société Gyrafrance, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, en ses seules dispositions concernant la responsabilité de M. Y..., l’arrêt rendu le 26 mars 1997, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; 

Document n° 8 : Cass. ass. plén., 14 déc. 2001, n° 00-82.066, arrêt Cousin 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 1er mars 2000), que M. X..., comptable salarié de la société Virydis, a été 
définitivement condamné des chefs de faux, usage de faux et escroqueries, pour avoir fait obtenir frauduleusement à 
cette société des subventions destinées à financer de faux contrats de qualification ; que, statuant à son égard sur les 
intérêts civils, l’arrêt l’a condamné à payer des dommages-intérêts aux parties civiles ; 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt d’avoir ainsi statué, alors, selon le moyen, que ne saurait engager sa responsabilité 
à l’égard des tiers le préposé qui a agi sans excéder les limites de la mission qui lui avait été assignée par son commettant, 
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de sorte que la cour d’appel, qui a ainsi condamné M. X... à indemniser les parties civiles du préjudice qu’elles avaient 
subi à raison d’infractions pour lesquelles sa responsabilité pénale avait été retenue sans aucunement rechercher, 
nonobstant les conclusions dont elle était saisie, si ces infractions ne résultaient pas uniquement de l’exécution des 
instructions qu’il avait reçues et s’inscrivaient par conséquent dans la mission qui lui était impartie par son employeur, 
la société Virydis, seule bénéficiaire desdites infractions, n’a pas légalement justifié sa décision au regard du principe 
précité ; 

Mais attendu que le préposé condamné pénalement pour avoir intentionnellement commis, fût-ce sur l’ordre du 
commettant, une infraction ayant porté préjudice à un tiers, engage sa responsabilité civile à l’égard de celui-ci ; que dès 
lors, en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 9 : Cass. crim., 28 mars 2006, n° 05-82.975 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 263-2 du Code du travail, 5 à 12 du décret n° 6548 
du 8 janvier 1965, 121-3, 221-6, 222-19 du Code pénal, 1382 et 1384, alinéa 5, du Code civil, 475-1, 485, 567, 591 et 
593 du Code de procédure pénale : 

[…] 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que, sur le chantier du Stade de France, deux salariés 
de la société Dumez GTM, qui travaillaient à l’intérieur de la toiture, ont été surpris par l’ouverture d’une trappe ; que 
l’un d’eux a fait une chute mortelle de 35 mètres ; que l’autre a pu s’accrocher à un élément de la structure  

Attendu qu’à la suite de ces faits, Etienne X..., préposé de Dumez GTM, chef de service de la partie "toiture haubans", 
titulaire d’une délégation de pouvoirs en matière d’hygiène et de sécurité, a été renvoyé devant le tribunal correctionnel 
pour homicide involontaire, blessures involontaires, et infraction à la réglementation sur la sécurité des travailleurs ; 

Attendu que, pour déclarer Etienne X... coupable, l’arrêt retient qu’en ne prenant pas toutes les mesures pour vérifier la 
complète fermeture de la trappe, le prévenu a omis de s’assurer que les travaux étaient accomplis conformément aux 
règles de sécurité prévues par l’article 7 du décret du 8 janvier 1965, applicable à l’espèce, et que ce manquement a 
contribué à créer la situation ayant permis la réalisation du dommage ; que les juges ajoutent que compte tenu de la 
nature des travaux dont il ne pouvait ignorer les risques, le demandeur a violé de façon manifestement délibérée une 
obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement ; 

Attendu qu’en l’état de ces motifs exempts d’insuffisance ou de contradiction et procédant de son appréciation 
souveraine des faits et circonstances de la cause, la cour d’appel, qui a répondu comme elle le devait aux chefs 
péremptoires des conclusions dont elle était saisie, a justifié sa décision au regard des articles 121-2 et 121-3 du Code 
pénal ; 

D’où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 263-2 du Code du travail, 5 à 12 du décret n° 65-8 
du 8 janvier 1965, 121-3, 221-6, 22,-19 du Code pénal, 1382 et 1384 alinéa 5 du Code civil, 475-1, 485, 567, 591 et 593 
du Code de procédure pénale ; 

[…] 

Attendu que pour condamner Etienne X... à des réparations civiles envers les proches de la victime, les juges du second 
degré, après avoir relevé, comme ils en avaient le pouvoir, que ceux-ci n’avaient pas la qualité d’ayants droit au sens de 
l’article L. 451-1 du Code de la sécurité sociale ou d’ascendants au sens de l’article L. 434-13 du même code, énoncent 
que la faute pénale retenue contre le prévenu démontre que celui-ci n’a pas agi dans l’exercice normal de ses 
attributions ; 

Attendu qu’en prononçant ainsi, l’arrêt n’encourt pas les griefs allégués, dès lors que, le préposé, titulaire d’une 
délégation de pouvoir, auteur d’une faute qualifiée aux sens de l’article 121-3 du Code pénal, engage sa responsabilité 
civile à l’égard du tiers victime de l’infraction, celle-ci fût-elle commise dans l’exercice de ses fonctions ; 
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D’où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 20 déc. 2007, n° 07-13.403 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 30 janvier 2007), que le véhicule appartenant à un client ayant été 
endommagé alors qu’il était conduit par M. X..., voiturier de l’établissement, la société Le Roquebrune (la société), qui 
exploitait le restaurant du même nom, a indemnisé l’assureur du véhicule ; que la société a assigné M. X... en 
remboursement de la somme versée, devant un tribunal de grande instance qui s’est déclaré incompétent au profit de la 
juridiction prud’homale ; 

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de rejeter son contredit, alors, selon le moyen, qu’après avoir indemnisé la 
victime d’un dommage résultant d’une faute de son préposé, le commettant dispose d’un recours subrogatoire de nature 
délictuelle contre celui-ci, relevant de la compétence non pas du juge prud’homal mais du juge civil ; qu’en retenant 
cependant, pour se déclarer incompétente au profit de la juridiction prud’homale, que l’appréciation du bien fondé du 
recours de la société Roquebrune contre son salarié suppose l’examen de la faute de M. X... dans l’exécution de son 
contrat de travail et non l’examen de la faute que la victime pouvait invoquer à l’encontre de M. X... pour obtenir 
réparation de son dommage, la cour d’appel a méconnu la nature délictuelle du recours du commettant, subrogé dans 
les droits de la victime, violant ainsi l’article 1384, alinéa 5, du code civil ; 

Mais attendu que le commettant ne disposant d’aucune action récursoire contre son salarié devant la juridiction de droit 
commun dès lors qu’il ne peut se prévaloir d’une subrogation dans les droits de la victime, laquelle ne dispose d’aucune 
action contre le préposé qui a agi dans les limites de la mission qui lui était impartie, hors le cas où le préjudice de la 
victime résulte d’une infraction pénale ou d’une faute intentionnelle, la cour d’appel, qui a constaté que l’accident s’était 
produit dans l’exercice par le salarié de ses obligations professionnelles, a exactement décidé que l’examen du litige 
nécessitait l’appréciation de l’existence d’une faute dans l’exécution du contrat de travail et relevait de la compétence 
d’attribution de la juridiction prud’homale;  

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 21 févr. 2008, n° 06-21.182, inédit 

Sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties en application de l’article 1015 du code de procédure civile : 

Vu les articles 1382 et 1384, alinéa 5, du code civil ; 

Attendu que n’engage pas sa responsabilité à l’égard des tiers, le préposé qui agit sans excéder les limites de la mission 
qui lui est impartie par son commettant, hors le cas où le préjudice de la victime résulte d’une infraction pénale ou d’une 
faute intentionnelle ; 

Attendu, selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort, que l’épouse de M. X... étant propriétaire d’une cave dans 
un immeuble, M. X... s’est fait envoyer du courrier à cette adresse ; que Mme Y..., gardienne dans l’immeuble, ayant 
refusé de recevoir les courriers, M. X... l’a assignée pour faire juger qu’elle avait commis une faute dont elle lui devait 
réparation ; 

Attendu que, pour débouter M. X... de ses demandes, le jugement retient que celui-ci n’est pas personnellement 
copropriétaire et que son épouse possédant seulement une cave et n’étant, pas plus que lui-même, domiciliée dans cet 
immeuble, la gardienne n’est pas tenue de conserver à sa disposition le courrier envoyé à cette adresse, qu’il s’agisse du 
courrier au nom de M. X... ou destiné à M. et Mme X..., dont le domicile en France est situé à une autre adresse et ne 
peut être fixé dans une cave ; 



66 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il lui appartenait de rechercher si Mme Y... avait agi en qualité de préposée en dehors des 
limites de ses fonctions, le tribunal a privé sa décision de base légale ;  

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 24 février 2005, entre les parties, par le tribunal 
d’instance du seizième arrondissement de Paris ; 

Document n° 12 : Cass. crim., 27 mai 2014, n° 13-80.849 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. Y..., marin pêcheur, chargé par son employeur, 
M. X..., de placer le produit de la pêche dans la glacière de la criée du port, en a été empêché par une fourgonnette 
arrêtée devant le bâtiment ; qu’il a pénétré dans le véhicule et l’a déplacé, blessant grièvement, dans la manœuvre, son 
propriétaire, M. Z..., qui chargeait des marchandises par la portière latérale gauche ;  

Attendu que le tribunal correctionnel a déclaré M. Y... coupable du délit de blessures involontaires, l’a condamné à 
réparer le préjudice des parties civiles, M. Z... et l’Etablissement national des invalides de la Marine (l’ENIM), 
organisme tiers payeur, et a dit le jugement opposable à M. X..., ainsi qu’à la Mutuelle de Poitiers, assureur du véhicule 
impliqué dans l’accident, parties intervenantes ;  

Attendu que, sur appel du prévenu et de la victime, la cour d’appel a confirmé le jugement sur la déclaration de 
culpabilité de M. Y... et l’a infirmé sur les intérêts civils, mettant M. Y... hors de cause, déboutant M. Z... et l’ENIM de 
leurs prétentions dirigées contre lui, disant que M. X... et la Mutuelle de Poitiers sont tenus de réparer le préjudice de 
M. Z... et condamnant M. X... à payer à la Mutuelle de Poitiers la moitié des sommes qu’elle avait versées à la victime 
à titre de provision ;  

En cet état ;  

Sur le moyen unique de cassation proposé pour l’ENIM, pris de la violation des articles 1382, 1384 du code civil, 6 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, 51 du décret du 17 juin 1938, 29 de la loi du 5 juillet 1985, 
préliminaire, 2, 3, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

« en ce que l’arrêt attaqué a mis M. Y... hors de cause et débouté l’ENIM de ses prétentions à l’encontre de ce dernier ;  

« aux motifs que […] 

« 3°) alors qu’en toute hypothèse, le préposé auteur d’une infraction pénale ou d’une faute intentionnelle engage sa 
responsabilité à l’égard des tiers, même s’il n’a pas excédé les limites de sa mission ; qu’ayant, en l’espèce, déplacé un 
véhicule appartenant à un tiers, à l’insu de celui-ci et sans s’être assuré qu’il ne lui commettrait pas de dommage, M. 
Y...a été condamné pour lui avoir causé des blessures involontaires suivies d’une incapacité supérieure à trois mois ; 
qu’en décidant que M. Y...devait être mis hors de cause dès lors que son employeur avait été déclaré civilement 
responsable de son acte, quand il résultait de ses constatations qu’il avait commis une infraction pénale et qu’il avait 
aussi nécessairement commis une faute intentionnelle en s’appropriant momentanément le véhicule d’un tiers, la cour 
d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe susvisé » ; 

[…] 

Sur le moyen proposé pour l’ENIM et sur le premier moyen proposé pour M. X...pris en ses première et troisième 
branches ;  

Attendu que, pour mettre M. Y...hors de cause, débouter M. Z... et l’ENIM de leurs prétentions dirigées contre lui et 
déclarer M. X..., en sa qualité d’employeur de M. Y..., tenu à indemniser M. Z... des suites de l’accident de la circulation 
dont il a été victime, l’arrêt prononce par les motifs repris aux moyens ;  

Attendu qu’en l’état de ces énonciations la cour d’appel, qui s’est prononcée dans les limites des conclusions dont elle 
était saisie et qui a, sans contradiction, constaté que M. Y..., condamné pour une infraction non intentionnelle, avait 
conduit le véhicule impliqué dans l’accident afin d’exécuter la mission qui lui avait été confiée par son employeur, a 
justifié sa décision, dès lors que les dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985 relatives à l’indemnisation des 
victimes d’accidents de la circulation n’excluent pas celles de l’article 1384, alinéa 5, du code civil relatives à la 
responsabilité du commettant du fait du préposé ;  
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D’où il suit que les griefs doivent être écartés ;  

Mais sur les premier, deuxième et troisième moyens de cassation proposés pour M. X..., le premier pris en sa deuxième 
branche et sur le moyen relevé d’office : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Poitiers en date du 21 décembre 2012, mais en ses seules 
dispositions condamnant M. X...à payer à la Mutuelle de Poitiers la somme de 19 000 euros à titre de provision pour le 
compte de qui il appartiendra, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 

Document n° 13 : Cass. soc., 26 janv. 2022, n° 20-10.610 

Faits et procédure 

2. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 16 novembre 2017), M. [F] a été engagé en 1976 par les Houillères du bassin de Lorraine 
aux droits desquelles est venu l’établissement public Charbonnages de France. 

3. Placé en arrêt maladie à compter du 22 janvier 2002, il a été reconnu invalide le 11 janvier 2005 à compter du 1er 
janvier et mis à la retraite à l’âge de soixante ans le 28 février 2010. 

4. Il a saisi le tribunal de grande instance d’une demande d’indemnisation du préjudice qu’il estime avoir subi du fait de 
Mme [D], médecin du travail salarié et de M. [Z], ès qualités. 

Examen des moyens 

Sur les deuxième et troisième moyens, ci-après annexés 

5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas lieu de statuer par une décision 
spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation. 

Sur le premier moyen 

Énoncé du moyen 

6. Le salarié fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables les demandes d’indemnisation formées contre le médecin du 
travail pour des faits autres que ceux de harcèlement moral et d’atteinte au secret professionnel, alors : 

« 1°/ que le médecin du travail, qui, même salarié au sein de l’entreprise, assure les missions qui lui sont dévolues aux 
termes de l’article L. 4623-8 du code du travail dans les conditions d’indépendance professionnelle définies et garanties 
par la loi, doit répondre personnellement de ses fautes, sans pouvoir invoquer l’immunité qui bénéficie au préposé pour 
faire échec à l’action en responsabilité délictuelle exercée à son encontre par le salarié de la même entreprise ; qu’en 
retenant, pour dire irrecevables les demandes, autres que celles fondées sur des faits relevant d’une qualification pénale, 
formées par M. [F], salarié des Charbonnages de France, à l’encontre de Mme [D], médecin du travail également salarié 
de l’entreprise, que les médecins du travail sont astreints à une subordination juridique et bénéficient à ce titre de 
l’immunité de l’article 1242, alinéa 5 (anciennement, article 1384, alinéa 5) du code civil, la cour d’appel a violé ce 
texte, ensemble les articles L. 1142-1 du code de la santé publique et L. 4623-8 du code du travail ; 

2°/ qu’en toute hypothèse, le préposé ne peut invoquer d’immunité à l’égard de la victime lorsqu’il a commis une faute 
intentionnelle à l’origine du dommage, peu important qu’elle ne soit pas pénalement sanctionnée ; qu’en limitant la 
recevabilité des demandes formées par M. [F] à l’encontre de Mme [D] à celles d’entre elles fondées sur des faits 
susceptibles de revêtir une qualification pénale, sans rechercher, ainsi qu’elle y était expressément invitée par les 
conclusions d’appel de M. [F], si les fautes qu’il invoquait à l’encontre de Mme [D], résidant, outre dans la complicité 
de harcèlement moral et la violation du secret médical revêtant une qualification pénale, dans le refus délibéré 
d’appliquer la procédure prévue par le code du travail relative au constat de l’inaptitude, dans le compérage et 
l’aliénation de son indépendance professionnelle ainsi que dans le défaut de soins, ne revêtaient pas la qualification de 
fautes intentionnelles justifiant la mise à l’écart de l’immunité du préposé qu’invoquait Mme [D], la cour d’appel a privé 
sa décision de base légale au regard de l’article 1384, alinéa 5, devenu 1242, alinéa 5, du code civil. » 
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Réponse de la Cour 

7. En premier lieu, il résulte d’un arrêt du 25 février 2000 (Ass. plén., 25 février 2000, pourvoi n° 97-17.378, 97-20.152), 
publié au Rapport annuel, que n’engage pas sa responsabilité à l’égard des tiers, le préposé qui agit sans excéder les 
limites de la mission qui lui est impartie par son commettant. 

8. Par un arrêt du 9 novembre 2004 (1re Civ., 9 novembre 2004, pourvoi n° 01-17.908, Bull., 2004, I, n° 262 ), la Cour 
de cassation a appliqué cette règle aux médecins salariés, en affirmant que le médecin salarié qui agit sans excéder les 
limites de la mission qui lui est impartie par l’établissement de santé privé, n’engage pas sa responsabilité à l’égard du 
patient. 

9. La Cour de cassation juge également que le comportement du médecin du travail dans l’exercice de ses fonctions 
n’est pas susceptible de constituer un harcèlement moral de la part de l’employeur. (Soc., 30 juin 2015, pourvoi n° 13-
28.201, Bull. 2015, V, n° 134). 

10. Si l’indépendance du médecin du travail exclut que les actes qu’il accomplit dans l’exercice de ses fonctions puissent 
constituer un harcèlement moral imputable à l’employeur, elle ne fait pas obstacle à l’application de la règle selon 
laquelle le commettant est civilement responsable du dommage causé par un de ses préposés en application de l’article 
1384, alinéa 5, devenu 1242, alinéa 5, du code civil. 

11. En conséquence, la cour d’appel a exactement retenu que le médecin du travail, salarié de l’employeur, qui agit sans 
excéder les limites de la mission qui lui est impartie, n’engage pas sa responsabilité civile personnelle. 

12. En second lieu, la cour d’appel a, après avoir rappelé que l’immunité du préposé ne peut s’étendre aux fautes 
susceptibles de revêtir une qualification pénale ou procéder de l’intention de nuire, estimé que le médecin du travail 
devait bénéficier d’une immunité sauf en ce qui concerne le grief de harcèlement moral et celui de violation du secret 
professionnel, écartant ainsi, sans être tenue d’entrer dans le détail de l’argumentation des parties, l’existence de toute 
faute intentionnelle pour les autres faits allégués par le salarié. 

13. Le moyen n’est donc pas fondé. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 14 : Cass. 1re civ., 12 juill. 2007, n° 06-12.624 

Joint les pourvois n° 06-13. 790 et 06-12. 624 ;  

Attendu que Mme X... a, pour les besoins du traitement d’une maladie thyroïdienne, consulté M.Y..., radiothérapeute ; 
qu’un traitement, par radiothérapie orbitaire, a été réalisé par celui-ci les 23 et 27 janvier 1989 au sein de l’hôpital Saint-
Louis, appartenant à l’association Croix rouge française dont M.Y... était le salarié ; qu’à l’issue de la séance du 27 
janvier, M.Y... a constaté qu’il y avait eu un surdosage de la dose d’irradiation prescrite ; qu’il en est résulté une double 
cécité totale, fin 1995, qui a amené la patiente à cesser totalement son activité professionnelle ; qu’après une procédure 
en référé, Mme X... et Mme X...-Z...ont assigné, le 26 janvier 2000, M.Y..., et son assureur, Le Sou médical, outre 
l’association Croix rouge française et l’assureur de celle-ci, la société Generali France assurances, en responsabilité et 
indemnisation ; que, par jugement du 5 juillet 2001, le tribunal de grande instance a retenu l’existence d’un lien causal 
entre la faute de M.Y... et le préjudice subi, et a condamné in solidum M.Y... et Le Sou médical à réparer le dommage ; 
que l’arrêt infirmatif attaqué (Aix-en-Provence,14 décembre 2005) a déclaré l’association Croix rouge française seule 
responsable des dommages subis par Mme X... et Mme X...-Z...du fait de M.Y..., son préposé, et a condamné 
l’association et son assureur, la société Generali assurances IARD, venant aux droits de la société Generali France 
assurances, à prendre en charge le préjudice ; que la société Le Sou médical, assureur de responsabilité de M.Y..., a été 
condamnée à relever et garantir la société Generali assurances IARD de toute condamnation prononcée à son encontre ;  

Sur le moyen unique du pourvoi principal de la société Generali assurances IARD et du pourvoi provoqué de 
l’association la Croix rouge française, dans la procédure n° 06-13. 790 : [non reproduit] 

Et sur le moyen unique du pourvoi n° 06-12. 624 de M.Y... et de la société Le Sou médical :  
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Attendu que M.Y... et la société Le Sou médical font grief à l’arrêt d’avoir condamné la société Le Sou médical, assureur 
de responsabilité de M.Y..., à relever et garantir la société Generali assurance IARD de toute condamnation prononcée 
à son encontre, alors, selon le moyen : 

1° / que le médecin salarié, qui agit sans excéder les limites de la mission qui lui est impartie par l’établissement de 
santé privé, n’engage pas sa responsabilité à l’égard du patient ; que par voie de conséquence, l’assureur de la clinique, 
déclarée responsable du dommage, ne peut exercer une action tendant à être relevée et garantie par le médecin salarié 
de la clinique, ni a fortiori contre l’assureur de ce médecin salarié ; qu’en décidant néanmoins que la société Generali 
assurances IARD, assureur de l’association Croix rouge française, pouvait exercer un recours à l’encontre de la société 
Le Sou médical, assureur de M.Y..., en invoquant la faute commise par celui-ci, après avoir constaté que M.Y... était 
salarié de l’association Croix rouge française et qu’il avait agi sans excéder les limites de la mission qui lui était impartie 
par cet établissement de santé privé, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, 
et a violé les articles 1382 et 1384, alinéa 5, du code civil, ensemble l’article L. 124-1 du code des assurances ;  

2° / que l’assureur auquel est refusée par le troisième alinéa de l’article L. 121-12 du code des assurances, disposition 
d’ordre public, la subrogation dans les droits de son assuré contre un préposé responsable ne peut prétendre à la garantie 
de l’assureur de la responsabilité de ce préposé ; qu’en décidant néanmoins que l’article L. 121-12, alinéa 3, du code 
des assurances ne bénéficie qu’aux personnes visées par ce texte et ne fait pas obstacle à l’exercice par la société Generali 
assurances IARD, assureur de l’association Croix rouge française, de son recours contre la société Le Sou médical, 
assureur de M.Y..., préposé de l’association Croix rouge française, la cour d’appel a violé l’article L. 121-12, alinéa 3, 
du code des assurances ;  

Mais attendu que l’immunité édictée par l’article L. 121-12, alinéa 3, du code des assurances ne bénéficie qu’aux 
personnes visées au texte et ne fait pas obstacle à l’exercice, par l’assureur qui a indemnisé la victime, de son recours 
subrogatoire contre l’assureur de responsabilité de l’une de ces personnes ; que cette immunité n’emportant pas 
l’irresponsabilité de son bénéficiaire, la cour d’appel saisie du recours subrogatoire de l’assureur du commettant, déclaré 
responsable du fait de son préposé, a exactement énoncé que l’immunité bénéficiant à M.Y..., ne faisait pas obstacle à 
l’exercice, par la société Generali assurances IARD, de son recours subrogatoire à l’encontre de la société Le Sou 
médical, tenue, en sa qualité d’assureur de responsabilité de M.Y..., à prendre en charge les conséquences dommageables 
des fautes commises par son assuré ; qu’il s’en suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident éventuel de Mme X... et Mme X...-Z...:  

REJETTE le pourvoi principal de la société Generali assurances IARD et le pourvoi provoqué de l’association Croix 
rouge française ;  

REJETTE le pourvoi de M.Y... et de la société Le Sou médical ; 

Document n° 15 : Cass. 2e civ., 1 avr. 1998, n° 96-17.903, inédit 

Sur le moyen unique pris en ses deux premières branches : 

Vu l’article 1384, alinéas 1 et 5, du Code civil : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation, qu’à la suite d’une collision dont M. D... a été déclaré 
responsable, la fourgonnette de M. Z..., assuré à la MAAF, confiée par lui à M. Jean-Claude X... et conduite par 
M. Christian X..., a causé des dégâts matériels à la voiture de M. Pierre C..., assuré au Groupe des assurances mutuelles 
de France (GAMF) ; 

Attendu que, pour condamner solidairement M. Z..., la MAAF et M. Christian X... à réparer ce préjudice, l’arrêt énonce 
que M. Z..., qui ne démontre pas que M. Jean-Claude X... aurait agi au mépris d’une interdiction formelle d’utilisation 
de sa fourgonnette et aurait abusé de ses fonctions, est tenu envers M. Pierre C... « en tant que commettant de M. Jean-
Claude X... » qui, lui-même n’avait pas perdu la garde du véhicule en en confiant le volant à son frère Christian ; 

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui a considéré que M. Jean-Claude X... était à la fois préposé de M. Z... et gardien 
de la fourgonnette, alors que ces deux qualités sont incompatibles, a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la troisième branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE […] 
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SÉANCE 7 : LE FAIT D’AUTRUI (II) 

I. La responsabilité des père et mère du fait de leur enfant 

A. Conditions de la responsabilité sur le fondement de l’article 1242, al. 4 et 7 

Document n° 1 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, n° 79-16.612, arrêt Fullenwarth (fait simplement causal de l’enfant ?) 
Document n° 2 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 94-21.111, arrêt Bertrand (objectivation de la responsabilité) 
Document n° 3 : Cass. 2e civ., 10 mai 2001, n° 99-11.287, arrêt Levert (confirmation/synthèse) 
Document n° 4 : Cass. crim., 8 févr. 2005, n° 03-87.447 (cohabitation et hébergement chez la grand-mère) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 93-14.646, arrêt SAMDA (cohabitation et divorce, faute de 
surveillance) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 18 sept. 1996, n° 94-20.580 (exclusion des autres parents) 

B. Conséquence sur la responsabilité personnelle de l’enfant 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 11 sept. 2014, n° 13-16.897 (absence d’immunité civile au profit de l’enfant) 

II. Les responsabilités du fait d’autrui fondées sur l’article 1242, al. 1er, du Code civil 

A. La responsabilité des personnes chargées d’organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie d’autrui 

Document n° 8 : Cass. ass. plén., 29 mars 1991, n° 89-15.231, arrêt Blieck (arrêt fondateur) 
Document n° 9 : Cass. 2e civ., 9 mars 2000, n° 98-18.095 (enfant confié à un centre par contrat) 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 6 juin 2002, n° 00-18.286 (enfant confié à une association par décision de justice) 

B. La responsabilité des personnes chargées d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité d’autrui 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 22 mai 1995, nos 92-21.197 et 92-21.871 (arrêts fondateurs) 
Document n° 12 : Cass. 2e civ., 12 déc. 2002, n° 00-13.553 (association de majorettes : oui) 
Document n° 13 : Cass. 2e civ., 26 oct. 2006, n° 04-11.665 (syndicat : non) 
Document n° 14 : Cass. 2e civ., 11 sept. 2008, n° 07-15.842 (association de chasse : non) 
Document n° 15 : Cass. 2e civ., 5 juill. 2018, n° 17-19.957 (fait générateur de la responsabilité) 

Pour aller plus loin 

C. Radé, « La responsabilité civile du fait d’autrui, trente ans plus tard : des mutations, certes, mais... », RCA févr. 2019, 
n° 2, dossier 3. 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 4 (Cass. crim., 8 févr. 2005).  
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Document n° 1 : Cass. ass. plén., 9 mai 1984, n° 79-16.612, arrêt Fullenwarth 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Metz, 25 septembre 1979), que le 4 août 1975, Pascal Y..., alors âgé de 7 ans, décocha 
une flèche avec un arc qu’il avait confectionné en direction de son camarade David X... et l’éborgna ; que M. Guillaume 
X..., père de la victime, a assigné en dommages-intérêts M. Raymond Y..., en sa qualité de civilement responsable de 
son fils Pascal sur le fondement de l’article 1384 alinéa 4 du Code civil ; 

Attendu que M. Raymond Y... fait grief à l’arrêt de l’avoir déclaré entièrement responsable des conséquences de 
l’accident, alors, selon le moyen, que la cour d’appel n’a pas recherché si Pascal Y... présentait un discernement suffisant 
pour que l’acte puisse lui être imputé à faute, qu’elle a entaché sa décision d’un défaut de base légale et ainsi violé les 
articles 1382 et 1384 alinéa 4 du Code civil ; 

Mais attendu que, pour que soit présumée, sur le fondement de l’article 1384 alinéa 4 du Code civil, la responsabilité 
des père et mère d’un mineur habitant avec eux, il suffit que celui-ci ait commis un acte qui soit la cause directe du 
dommage invoqué par la victime ; que par ce motif de pur droit, substitué à celui critiqué par le moyen, l’arrêt se trouve 
légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi formé contre l’arrêt rendu le 25 septembre 1979 par la Cour d’appel de Metz ; 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 94-21.111, arrêt Bertrand 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 4 octobre 1994), qu’une collision est survenue le 24 mai 1989 entre une 
bicyclette conduite par Sébastien X..., âgé de 12 ans, et la motocyclette de M. Domingues ; que celui-ci, blessé, a 
demandé réparation de son préjudice à M. Jean-Claude X..., père de l’enfant, comme civilement responsable de celui-
ci, et à son assureur, l’UAP ; que le Fonds de garantie automobile (FGA) est intervenu à l’instance ; 

Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir retenu la responsabilité de M. X..., alors, selon le moyen, que la présomption 
de responsabilité des parents d’un enfant mineur prévue à l’article 1384, alinéa 4, du Code civil, peut être écartée non 
seulement en cas de force majeure ou de faute de la victime mais encore lorsque les parents rapportent la preuve de 
n’avoir pas commis de faute dans la surveillance ou l’éducation de l’enfant ; qu’en refusant de rechercher si M. X... 
justifiait n’avoir pas commis de défaut de surveillance au motif que seule la force majeure ou la faute de la victime 
pouvait l’exonérer de la responsabilité de plein droit qui pesait sur lui, la cour d’appel a violé l’article 1384, alinéa 4, du 
Code civil ; 

Mais attendu que, l’arrêt ayant exactement énoncé que seule la force majeure ou la faute de la victime pouvait exonérer 
M. X... de la responsabilité de plein droit encourue du fait des dommages causés par son fils mineur habitant avec lui, 
la cour d’appel n’avait pas à rechercher l’existence d’un défaut de surveillance du père ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen : (sans intérêt) ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 3 : Cass. 2e civ., 10 mai 2001, n° 99-11.287, arrêt Levert 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Arnaud X..., né le 1er juin 1978, élève du collège OGEC Marmoutier (l’OGEC) 
à Tours, établissement privé d’enseignement sous contrat d’association avec l’Etat, a participé à une partie de rugby 
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organisée par les élèves pendant une récréation ; qu’à l’occasion d’un plaquage effectué par Laurent Y..., il a été blessé 
à l’œil ; que ses parents, dont il a repris l’action à sa majorité, ont assigné, en réparation de son préjudice les parents de 
Laurent Y..., leur assureur la société Garantie mutuelle des fonctionnaires (GMF), l’OGEC et son assureur, la Mutuelle 
Saint-Christophe (la Mutuelle), ainsi que l’Etat français, représenté par le préfet d’Indre-et-Loire, en présence de la 
caisse primaire d’assurance maladie d’Indre-et-Loire ; que M. Laurent Y..., devenu majeur, est intervenu volontairement 
à l’instance ; 

Sur le second moyen : [non reproduit] 

Mais sur le premier moyen : 

Vu l’article 1384, alinéas 4 et 7, du Code civil ; 

Attendu que la responsabilité de plein droit encourue par les père et mère du fait des dommages causés par leur enfant 
mineur habitant avec eux n’est pas subordonnée à l’existence d’une faute de l’enfant ; 

Attendu que pour rejeter la demande formée par M. Arnaud X... et ses parents contre les père et mère de M. Laurent 
Y..., l’arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que l’examen de la responsabilité de l’enfant, Laurent Y..., est un 
préalable à la détermination de la responsabilité de ses parents, qu’il n’est reproché à Laurent Y... que d’avoir par 
maladresse blessé son camarade, Arnaud X..., en lui portant involontairement un coup au visage, à l’occasion d’un 
plaquage au cours d’une partie de rugby organisée entre élèves pendant la récréation ayant suivi le repas de midi, qu’il 
n’est pas soutenu, donc encore moins établi, que Laurent Y... n’ait pas observé loyalement les règles de ce jeu, 
qu’Arnaud X..., en ayant participé à ce jeu avec ses camarades avait nécessairement accepté de se soumettre à ces règles 
du jeu et aux risques que présentait celui-ci, peu important qu’il ne se fût agi que d’une partie de rugby amicale entre 
collégiens, plutôt que d’une compétition organisée par la fédération ad hoc ; que, dès lors, le malencontreux plaquage, 
à l’occasion duquel fut blessé Arnaud X..., ne saurait engager la responsabilité de Laurent Y... ; qu’il n’y a donc pas lieu 
d’examiner celle de ses parents ; 

En quoi la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, en ses seules dispositions concernant les consorts Y... et la GMF, en présence de la CPAM 
d’Indre-et-Loire, l’arrêt rendu le 26 octobre 1998, entre les parties, par la cour d’appel d’Orléans ; 

Document n° 4 : Cass. crim., 8 févr. 2005, n° 03-87.447 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1384, alinéa 1er, et 1384, alinéa 4, du Code civil, 593 
du Code de procédure pénale, contradiction de motifs ; […] 

Vu l’article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 

Attendu que les père et mère d’un enfant mineur dont la cohabitation avec celui-ci n’a pas cessé pour une cause légitime 
ne peuvent être exonérés de la responsabilité de plein droit pesant sur eux que par la force majeure ou la faute de la 
victime ; 

Attendu que, pour déclarer les demandeurs civilement responsables des conséquences dommageables d’un incendie 
volontairement allumé par Grégory Z..., l’arrêt attaqué retient que l’enfant, âgé de treize ans au moment des faits, vivait 
depuis l’âge d’un an avec sa grand-mère, Marie-Thérèse Y..., et Charles X..., concubin puis mari de celle-ci ; que les 
juges ajoutent que les époux X... avaient ainsi, avec l’accord de ses parents, la charge d’organiser et de contrôler le mode 
de vie du mineur ; 

Mais attendu qu’en statuant ainsi, alors que la circonstance que le mineur avait été confié, par ses parents, qui exerçaient 
l’autorité parentale, à sa grand-mère, n’avait pas fait cesser la cohabitation de l’enfant avec ceux-ci, la cour d’appel a 
méconnu le sens et la portée du texte susvisé ; 

D’où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs, 
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CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Colmar, en date du 1er juillet 2003, en ses seules dispositions 
relatives à la responsabilité civile des époux X..., toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 

Document n° 5 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 93-14.646, arrêt SAMDA 

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Christian X..., âgé de 16 ans, ayant causé des dommages à une automobile qu’il avait 
volée, M. Dumont, son propriétaire, a assigné en réparation Mme Y..., divorcée X..., ayant la garde de Christian et son 
assureur la MAAF ; que, Mme Y... a appelé en intervention M. X..., qui, lors des faits, hébergeait le mineur en vertu de 
son droit de visite, et son assureur, la SAMDA ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir retenu la responsabilité de M. X... sur le fondement de l’article 1382 du Code 
civil, alors, selon le moyen, d’une part, que pour se prononcer sur la faute de surveillance qui a été imputée à M. X..., la 
cour d’appel devait s’expliquer, comme elle y était invitée par celui-ci, sur le fait que le mineur, âgé de 16 ans au moment 
du dommage, ne pouvait faire l’objet d’une surveillance constante de son père, auquel le mineur avait expliqué 
l’irrégularité de son emploi du temps par l’absence de ses professeurs à la fin de l’année scolaire ; qu’en se fondant 
uniquement, sans procéder à cette recherche, sur la connaissance qu’avait M. X... de la fréquentation " plus ou moins 
régulière " du collège par son fils, la cour d’appel a, en tout état de cause, privé sa décision de toute base légale au regard 
de l’article 1382 du Code civil ; d’autre part, que la cour d’appel, qui a reproché à M. X... d’avoir omis de s’assurer 
auprès du collège, de l’emploi du temps de son fils, devait nécessairement rechercher si l’irrégularité de l’emploi du 
temps scolaire du mineur ne traduisait pas une faute d’éducation de la mère chargée de la garde du mineur et à laquelle, 
seule, les éventuelles absences du mineur auraient pu être signalées ; que, faute d’avoir procédé à cette recherche, la 
cour d’appel a, plus subsidiairement encore, privé sa décision de toute base légale au regard de l’article 1382 du Code 
civil ; 

Mais attendu que, par motifs adoptés, l’arrêt retient que M. X... avait connaissance des absences plus ou moins régulières 
de son fils au collège, et que le vol ayant eu lieu un mardi, jour où Christian devait aller normalement au collège, il 
appartenait au père, sur lequel pèse le devoir de surveillance de son fils lors de l’exercice du droit de visite et 
d’hébergement, de s’assurer auprès du collège de l’emploi du temps du collégien ; 

Que de ces seules constatations et énonciations, la cour d’appel, sans avoir à procéder à d’autres recherches a exactement 
déduit que M. X... avait commis une faute de surveillance et légalement justifié sa décision de ce chef ; 

Mais sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l’article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 

Attendu que, pour mettre Mme Y... hors de cause, l’arrêt énonce, par motifs propres et adoptés, que le jour des faits, 
l’enfant était en résidence chez son père et qu’il ne cohabitait pas avec sa mère ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que l’exercice d’un droit de visite et d’hébergement ne fait pas cesser la cohabitation du 
mineur avec celui des parents qui exerce sur lui le droit de garde, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a mis Mme Y... hors de cause, l’arrêt rendu le 9 mars 1993, entre les 
parties, par la cour d’appel de Chambéry ; 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 18 sept. 1996, n° 94-20.580 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 18 octobre 1994), qu’Antoine X..., âgé de 10 ans, en vacances d’été chez sa 
grand-mère et sa tante, Mmes Michèle et Mireille Hurriez, a, en circulant à bicyclette, heurté et blessé un piéton, Mme 
Rousson ; que celle-ci a demandé réparation de son préjudice, d’une part, aux père et mère de l’enfant, d’autre part, à 
Mmes Michèle et Mireille Hurriez, ainsi qu’à leur assureur, la MAAF ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt, qui a mis hors de cause les père et mère, d’avoir rejeté la demande subsidiaire à 
l’encontre de la grand-mère et de la tante de l’enfant, ainsi que de leur assureur, alors, selon le moyen, que, d’une part, 
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on est responsable du dommage causé par le fait des personnes dont on doit répondre ; que la grand-mère et la tante qui 
hébergent un enfant pendant les vacances scolaires en un lieu éloigné du domicile de ses parents doivent répondre de 
celui-ci ; qu’en ayant énoncé que la responsabilité de la grand-mère et de la tante ne pouvait être recherchée sur le 
fondement de l’article 1384 du Code civil la cour d’appel aurait violé, par refus d’application, le premier alinéa de ce 
texte ; que, d’autre part, les motifs surabondants de l’arrêt selon lesquels la grand-mère et la tante n’auraient commis 
aucune faute au sens de l’article 1382 du Code civil en laissant l’enfant circuler à bicyclette sont inopérants, la cour 
d’appel devant seulement rechercher si le fait que l’enfant avait causé un accident n’établissait pas par lui-même un 
manquement à l’obligation de surveillance dont elles étaient tenues, d’où un manque de base légale au regard de l’article 
1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Mais attendu qu’après avoir exactement énoncé que la responsabilité édictée par l’article 1384, alinéa 4, du Code civil 
ne s’applique qu’aux père et mère l’arrêt retient qu’aucune faute n’est établie envers la grand-mère et la tante de l’enfant ; 

Qu’en l’état de ces constatations et énonciations, alors que les conditions d’application de l’article 1384, alinéa 1er, du 
Code civil n’étaient pas réunies, l’arrêt a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 11 sept. 2014, n° 13-16.897 

Sur le moyen unique pris en sa première branche :  

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Rouen, 16 janvier 2013), que par jugement du 18 février 1993, un tribunal pour enfants 
a déclaré Sébastien X..., mineur de quinze ans, coupable de blessures volontaires ayant entraîné une incapacité 
temporaire totale de plus de huit jours, commises sur la personne de Hicham Y... ; que, statuant sur les intérêts civils, le 
tribunal a condamné Sébastien X... et ses parents in solidum à verser aux époux Y..., représentants légaux de leur fils 
mineur Hicham, une indemnité provisionnelle de 3 000 francs (457, 35 euros) et ordonné une expertise médicale de ce 
dernier ; que, le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et autres infractions (FGTI), après avoir 
indemnisé la victime, a exercé son recours subrogatoire à l’encontre de M. Sébastien X... et de ses père et mère ;  

Attendu que M. Sébastien X... fait grief à l’arrêt de le condamner in solidum avec M. Alain X... et Mme Catherine Z... 
épouse X..., ces deux derniers étant condamnés solidairement, à verser au Fonds de garantie des victimes des actes de 
terrorisme et d’autres infractions la somme de 56 380, 41 euros et de les condamner solidairement à verser à ce dernier 
la somme de 1 200 euros sur le fondement de l’article 700 du code de procédure civile, alors, selon le moyen, que n’est 
pas tenu à indemnisation à l’égard de la victime l’enfant mineur dont les parents sont solidairement responsables ; qu’en 
l’espèce, pour condamner M. Sébastien X..., in solidum avec ses parents, à verser une somme au Fonds de garantie des 
victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions, subrogée dans les droits de la victime, la cour d’appel a affirmé 
que sa minorité au moment des faits ne faisait pas obstacle à sa condamnation à indemniser la victime pour le dommage 
qu’elle avait subi à la suite de la faute qu’il avait commise ; qu’en statuant ainsi, quand la responsabilité des parents du 
fait de leur enfant mineur fait obstacle à ce que celui-ci soit personnellement tenu à indemniser la victime, la cour d’appel 
a violé les articles 1382 et 1384, alinéa 4, du code civil ;  

Mais attendu que la condamnation des père et mère sur le fondement de l’article 1384, alinéa 4, du code civil ne fait pas 
obstacle à la condamnation personnelle du mineur sur le fondement de l’article 1382 du code civil ;  

Et attendu que l’arrêt retient à bon droit que la minorité de M. X... ne fait pas obstacle à sa condamnation à indemniser 
la victime pour le dommage qu’elle a subi à la suite de sa faute et qu’il doit l’être in solidum avec ses parents lesquels, 
seuls, sont tenus solidairement ;  

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  

Et attendu que la seconde branche du moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ; 
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Document n° 8 : Cass. ass. plén., 29 mars 1991, n° 89-15.231, arrêt Blieck 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Limoges, 23 mars 1989), que X..., handicapé mental, placé au Centre d’aide 
par le travail de Sornac, a mis le feu à une forêt appartenant aux consorts X... ; que ceux-ci ont demandé à l’Association 
des centres éducatifs du Limousin, qui gère le centre de Sornac, et à son assureur, la réparation de leur préjudice ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir condamné ces derniers à des dommages-intérêts par application de l’article 
1384, alinéa 1er, du Code civil, alors qu’il n’y aurait de responsabilité du fait d’autrui que dans les cas prévus par la loi 
et que la cour d’appel n’aurait pas constaté à quel titre l’association devrait répondre du fait des personnes qui lui sont 
confiées ; 

Mais attendu que l’arrêt relève que le centre géré par l’association était destiné à recevoir des personnes handicapées 
mentales encadrées dans un milieu protégé, et que X... était soumis à un régime comportant une totale liberté de 
circulation dans la journée ; 

Qu’en l’état de ces constatations, d’où il résulte que l’association avait accepté la charge d’organiser et de contrôler, à 
titre permanent, le mode de vie de ce handicapé, la cour d’appel a décidé, à bon droit, qu’elle devait répondre de celui-
ci au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, et qu’elle était tenue de réparer les dommages qu’il avait causés ; 
d’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi 

Document n° 9 : Cass. 2e civ., 9 mars 2000, n° 98-18.095 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’Arnaud X..., âgé de 9 ans, que ses parents avaient confié en juillet à un centre médico-
pédagogique géré par la Mutuelle générale de l’Education nationale (MGEN), a été blessé à l’oeil par le crayon de son 
camarade, Vincent Y... ; qu’en leur nom et à titre personnel les époux X... ont assigné en responsabilité et indemnisation 
de leurs préjudices, d’une part, la MGEN, d’autre part, les époux Y..., père et mère de Vincent, et leur assureur, la 
Mutuelle accident élève (MAE) ; 

Sur le deuxième moyen, qui est préalable : (sans intérêt) ; 

Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 

Mais sur le troisième moyen : 

Vu l’article 1384, alinéas 4 et 7, du Code civil ; 

Attendu que seule la force majeure ou la faute de la victime peut exonérer les père et mère de la responsabilité de plein 
droit encourue du fait des dommages causés par leur enfant mineur habitant avec eux ; 

Attendu que, pour rejeter la demande contre les époux Y..., l’arrêt énonce que, leur fils étant confié au moment de 
l’accident à un centre géré par la MGEN, ils n’ont pu empêcher le fait dommageable ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que seule la preuve d’un cas de force majeure ou d’une faute de la victime pouvait exonérer 
les époux Y... de la responsabilité de plein droit encourue du fait des dommages causés par leur enfant mineur, et que la 
circonstance qu’ils l’avait confié temporairement à un centre médico-pédagogique n’avait pas fait cesser la cohabitation 
de l’enfant avec ses parents, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur le quatrième moyen : 

Vu les articles 455 et 458 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que l’arrêt met les époux Y... hors de cause sans répondre aux conclusions des époux X... tendant à les voir 
déclarer responsables en qualité de représentants légaux de leur fils Vincent, pris comme gardien du crayon à l’origine 
du dommage ; 

En quoi, la cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences des textes susvisés ; 
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PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement sur les demandes contre les époux Y..., tant à titre personnel, comme civilement 
responsables, qu’ès qualités de représentants légaux de leur fils mineur et la MAE, l’arrêt rendu le 19 mai 1998, entre 
les parties, par la cour d’appel de Chambéry ; 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 6 juin 2002, n° 00-18.286 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, statuant sur renvoi après cassation (Civ. 2, 9 juillet 1997, pourvois nos 95-20.799 et 95-
22.050), que Pascal X..., âgé de seize ans, accompagné d’un camarade Antar Y..., a, le 8 juillet 1987, mis le feu à la 
porte d’entrée du bar de la patinoire de la ville d’Annecy pour y commettre un vol et provoqué l’embrasement total du 
bâtiment ; qu’après l’échec de plusieurs placements, il habitait chez sa mère, Nicole X..., tout en étant suivi par 
l’Association départementale savoyarde de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence (ADSSEA) à laquelle un juge 
des enfants avait confié la garde de ce mineur ; qu’un jugement du 21 mai 1992, écartant toute faute de l’ADSSEA et 
retenant la faute de surveillance de Mme X..., assurée par la Garantie mutuelle des fonctionnaires et la Mutuelle 
universitaire, a débouté la ville et son assureur, le GAN, de leurs demandes dirigées contre l’ADSSEA et son assureur, 
la MAIF, et condamné solidairement les mineurs et leurs parents à payer plusieurs sommes au GAN et à la ville ; que 
l’arrêt confirmatif de ce jugement ayant dit en outre n’y avoir lieu à capitalisation des intérêts a été cassé sur les 
responsabilités de l’ADSSEA et de Mme X... ; que l’arrêt attaqué a confirmé le jugement et débouté Mme X..., la GMF, 
le GAN et la ville d’Annecy, la Mutuelle assurances de l’éducation nationale (MAE) venant aux droits de la Mutuelle 
universitaire, de leurs demandes dirigées contre l’ADSSEA et la MAIF ; 

Sur le second des moyens des pourvois nos 00-19.694 et 00-19.922, formés par la ville d’Annecy et le GAN : [non 
reproduit] 

Mais sur le moyen unique du pourvoi n° 00-18.286 et sur le premier moyen des pourvois n° 00-19.694 et 00-19.922, 
pris en leur première branche : 

Vu l’article 1384, alinéa 1er du Code civil ; 

Attendu qu’une association chargée par décision d’un juge des enfants d’organiser et de contrôler à titre permanent le 
mode de vie d’un mineur demeure, en application du texte susvisé, responsable de plein droit du fait dommageable 
commis par ce mineur, même lorsque celui-ci habite avec ses parents, dès lors qu’aucune décision judiciaire n’a 
suspendu ou interrompu cette mission éducative ; 

Attendu que, pour déclarer Mme X... responsable des conséquences dommageables de l’incendie, l’arrêt retient que 
l’Association qui avait vu confier la garde du mineur à son service de placement familial et dont les interventions avant 
sinistre se faisaient au rythme de quatre par mois, n’avait plus du fait de la nature même de la mesure prise, à savoir le 
retour de Pascal chez sa mère depuis plusieurs mois, l’autorité lui donnant le pouvoir d’organiser à titre permanent le 
mode de vie du mineur, de le contrôler et de le diriger ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’aucune décision judiciaire n’avait suspendu ou interrompu la mission confiée à 
l’Association, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deuxième et troisième branches du premier moyen des pourvois 
nos 00-19.694 et 00-19.922 : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déclaré Mme X..., assurée par la GMF des conséquences 
dommageables de l’incendie et débouté la ville d’Annecy et le GAN de leurs demandes dirigées contre l’ADSSEA et la 
MAIF, l’arrêt rendu le 9 mai 2000, entre les parties, par la cour d’appel de Grenoble ; 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 22 mai 1995, nos 92-21.197 et 92-21.871 

ARRÊT N° 1 

Sur le moyen unique : 
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Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué, qu’au cours d’un match de rugby un joueur de l’équipe de Vayrac, M. X... a 
été blessé par un joueur de l’équipe de Varetz qui n’a pas été identifié ; que M. X... a demandé la réparation de son 
préjudice au club de Varetz et à son assureur l’Union des assurances de Paris ;  

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir retenu la responsabilité du club de Varetz et de son assureur, alors que, selon 
le moyen, il n’existe aucun lien de subordination, condition de la mise en jeu de la responsabilité civile d’une personne 
en qualité de commettant du fait des agissements de son préposé, entre le joueur amateur de rugby disposant d’une 
liberté et d’une spontanéité inhérentes à la nature du jeu, et le club sportif auquel il est affilié, sans le représenter ; qu’en 
décidant le contraire pour condamner solidairement l’UAP et le club de Varetz, prétexte pris de l’existence d’un pouvoir 
de direction et de contrôle de ce club sur ses joueurs, la cour d’appel a violé les dispositions de l’article 1384, alinéa 5, 
du Code civil ;  

Mais attendu que les associations sportives ayant pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de leurs 
membres au cours des compétitions sportives auxquelles ils participent sont responsables, au sens de l’article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil, des dommages qu’ils causent à cette occasion ;  

Et attendu que l’arrêt a relevé, que l’équipe de Varetz participait à une compétition sportive, que l’auteur du coup de 
pied qui a grièvement blessé M. X... est un joueur de l’équipe de Varetz ; que par ces seuls motifs, l’arrêt se trouve 
légalement justifié ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi. 

 

ARRÊT N° 2 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’au cours d’un match de rugby, une bagarre a mis aux prises les joueurs des deux 
équipes appartenant à des associations sportives différentes ; que M. X..., membre de l’Union sportive de Monteux, a 
été mortellement blessé ; qu’une information pénale a été clôturée par une ordonnance de non-lieu ; que les consorts 
X... ont demandé à l’équipe adverse, l’Union sportive du personnel électricité gaz de Marseille (Uspeg), la réparation 
de leur préjudice ; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir retenu la responsabilité de l’Uspeg alors que, selon le moyen, " d’une 
part, le préposé est celui qui agit pour le compte d’une autre personne, le commettant, lequel exerce à son égard un 
pouvoir de direction, de surveillance et de contrôle ; que les joueurs de rugby sont des amateurs ; qu’ils ne sont donc 
pas rémunérés en contrepartie de leur activité sportive ni soumis à aucune contrainte d’entraînement ou de participation 
aux rencontres ; qu’en retenant cependant l’existence d’un lien de préposition entre le club et les joueurs amateurs qui 
en sont membres, la cour d’appel a violé les articles 1384, alinéa 5, du Code civil, 101 et 107 du règlement de la 
Fédération française de rugby ; d’autre part, le rapport de subordination d’où découle la responsabilité des commettants 
suppose de la part de ceux-ci le pouvoir de donner des ordres à leurs préposés ; que ce lien de subordination n’est pas 
caractérisé dès l’instant où aucun pouvoir de contrôle et de direction ne peut ainsi être exercé ; que, lors d’un match de 
championnat, les joueurs présents sur le terrain sont sous la seule autorité de l’arbitre ; qu’il résulte des constatations 
mêmes de l’arrêt attaqué que la bagarre qui aurait entraîné la mort de Dominique X... s’est déclenchée " au cours du 
match " (arrêt p. 9, alinéa 3) ; qu’à cet instant, seul l’arbitre, à l’exclusion des clubs sportifs, exerçait un pouvoir de 
contrôle et de direction sur les joueurs ; qu’en déclarant cependant un club responsable des conséquences dommageables 
d’une bagarre survenue pendant un match, la cour d’appel a violé les articles 1384, alinéa 5, du Code civil et 206 du 
règlement de la Fédération française de rubgy ; enfin, la responsabilité du commettant ne peut être engagée que si la 
preuve d’une faute commise par l’un de ses préposés est rapportée ; que l’auteur de la faute doit être identifié afin que 
le commettant puisse exercer le recours qui lui est reconnu contre son préposé fautif ; que la cour d’appel n’a pas identifié 
les joueurs qui auraient frappé M. X... ; qu’en retenant cependant la responsabilité de l’association sportive pour des 
fautes commises par plusieurs de ses préposés non identifiés, la cour d’appel a violé l’article 1384, alinéa 5, du Code 
civil " ; 

Mais attendu que les associations sportives, ayant pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de leurs 
membres au cours des compétitions sportives auxquelles ils participent, sont responsables, au sens de l’article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil, des dommages qu’ils causent à cette occasion ; 
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Et attendu que l’arrêt retient que les joueurs de l’Uspeg participaient à une compétition sportive et que ce sont des 
joueurs de cette association qui ont exercé sur M. X... des violences ; 

Que, par ces seuls motifs, l’arrêt se trouve légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 12 : Cass. 2e civ., 12 déc. 2002, n° 00-13.553 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 15 octobre 1999), que Mlle X..., qui participait à un défilé de majorettes 
organisé par l’association Saint-Louis de Poissy (l’association) a été blessée par le bâton manipulé par une autre 
majorette, Mme Le Y... ; que Mlle X... a assigné en responsabilité et dommages-intérêts Mme Le Y... et la société 
Assurances générales de France sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, ainsi que l’association et 
son assureur, la compagnie Axa assurances (Axa), sur le fondement des articles 1382 et 1384, alinéas 1 et 5, du Code 
civil ; 

Attendu que l’association et la compagnie Axa font grief à l’arrêt de les avoir condamnées, solidairement avec Mme Le 
Y..., à réparer le préjudice subi par Mlle X... alors, selon le moyen, que seules les personnes ayant mission de régler le 
mode de vie d’autrui ou de contrôler l’activité potentiellement dangereuse à laquelle il se livre répondent, de plein droit, 
des dommages qu’il peut causer par son fait ; que tel n’est pas le cas d’une association communale chargée d’organiser 
un défilé de majorettes, les exercices d’adresse auxquels celles-ci se livrent ne présentant de danger objectif ni pour les 
participantes, ni pour le public, et cette association n’exerçant de surcroît aucun contrôle sur la réalisation des exercices 
préparés et répétés à l’avance par un corps constitué, se bornant à donner à l’ensemble des instructions de marche ; d’où 
il suit qu’en déclarant l’association, même en l’absence de toute faute de sa part, responsable de plein droit du dommage 
causé par la chute d’un bâton échappé à la maîtrise d’une participante, la cour d’appel a violé l’article 1384, alinéa 1er, 
du Code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt, confirmatif sur ce point, relève, par motifs propres et adoptés, que le dommage a été causé par 
un membre de l’association, à l’occasion du défilé de majorettes organisée par celle-ci, laquelle avait pour mission 
d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de ses membres au cours du défilé ; 

Que par ces constatations et énonciations, la cour d’appel a pu, sans avoir à tenir compte de la dangerosité potentielle 
de l’activité exercée par un des membres de l’association, décider que celle-ci était tenue de plein droit de réparer, avec 
son assureur, le préjudice résultant du fait dommageable commis par l’un de ses membres à l’occasion de la 
manifestation qu’elle avait organisée ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 13 : Cass. 2e civ., 26 oct. 2006, n° 04-11.665 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort par un tribunal d’instance (Haguenau, 15 octobre 2003), 
que, lors d’un mouvement national de protestation des agriculteurs, le site de la société Supermarchés Match (la société) 
a été bloqué par des agriculteurs adhérents de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) ; 
que par acte du 21 février 2003, la société a assigné la FNSEA, sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du code 
civil, en responsabilité et indemnisation des dégâts occasionnés à ses installations ; 

Attendu que la société fait grief au jugement de l’avoir déboutée de cette demande alors, selon le moyen, qu’en 
application de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, toute personne ayant le pouvoir d’organiser, de diriger et de 
contrôler autrui répond des dommages que celui-ci a causé ; qu’une telle responsabilité générale du fait d’autrui ne peut 
être écartée qu’en raison de l’inexistence d’un tel pouvoir, que les juges du fond doivent constater ; qu’en excluant de 
manière générale que la responsabilité d’un syndicat puisse être engagée sur le fondement de ce texte sans constater 
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qu’il n’aurait pas disposé d’un tel pouvoir sur ses membres et adhérents à l’occasion d’une manifestation qu’il avait 
organisée et à laquelle ceux-ci avaient participé, le tribunal d’instance a violé le texte susvisé ; 

Mais attendu qu’un syndicat n’ayant ni pour objet ni pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de 
ses adhérents au cours de mouvements ou manifestations auxquels ces derniers participent, les fautes commises 
personnellement par ceux-ci n’engagent pas la responsabilité de plein droit du syndicat auquel ils appartiennent ; 

Et attendu que le tribunal d’instance, ayant constaté que des membres de syndicats adhérents de la FNSEA avaient 
dégradé les abords d’un supermarché au cours de la manifestation, a dès lors décidé à bon droit que la FNSEA ne pouvait 
être déclarée responsable de plein droit, sur le fondement du premier alinéa de l’article 1384 du code civil, des fautes de 
ses membres ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 14 : Cass. 2e civ., 11 sept. 2008, n° 07-15.842 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Lyon, 29 mars 2007), que M. X... a été blessé par une balle tiré par un chasseur 
non identifié alors qu’il participait, en tant que traqueur, à une battue aux chevreuils organisée par l’Association 
communale de chasse de Coligny (l’association) sur le territoire de cette commune ; que M. X... a assigné en 
responsabilité et indemnisation l’association, son assureur, la société Axa France IARD, et la mutualité sociale agricole 
de l’Ain ; que le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (le FGAO) est intervenu volontairement à 
l’instance ; 

Sur les moyens uniques des pourvois principal et incident qui sont identiques : 

Attendu que le FGAO et M. X... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes tendant à voir juger que l’association avait 
engagé sa responsabilité vis-à-vis de M. X... et, par voie de conséquence, de prononcer la mise hors de cause du FGAO, 
alors, selon le moyen, que les associations de chasse ayant pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler les 
activités de leurs membres, sont responsables des dommages qu’ils causent à cette occasion ; qu’en se prononçant 
comme elle l’a fait, au motif que « l’association ne peut être déclarée de plein droit responsable des dommages causés 
par les chasseurs sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, notamment en l’absence de responsabilité 
démontrée de l’un d’eux », la cour d’appel a violé les dispositions de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’article L. 222-2 du code rural alors applicable, « les associations communales ou 
intercommunales de chasse agréées ont pour but de favoriser sur leur territoire le développement du gibier et la 
destruction des animaux nuisibles, la répression du braconnage, l’éducation cynégétique de leurs membres dans le 
respect des propriétés et des récoltes, et, en général, d’assurer une meilleure organisation technique de la chasse pour 
permettre aux chasseurs un meilleur exercice de ce sport » ; qu’il en résulte que les associations de chasse n’ont pas 
pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de leurs membres et n’ont donc pas à répondre de ceux-
ci ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois principal et incident ; 

Document n° 15 : Cass. 2e civ., 5 juill. 2018, n° 17-19.957 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil ; 

Attendu que les associations sportives ayant pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de leurs 
membres, sont responsables des dommages que ceux-ci causent à cette occasion, dès lors qu’une faute caractérisée par 
une violation des règles du jeu est imputable à un ou plusieurs de leurs membres, même non identifiés ; 
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. A..., qui arbitrait une rencontre organisée par l’association Afa Football 
(l’association), a été agressé à l’issue de cette rencontre par M. X..., qu’il avait expulsé en cours de jeu ; que M. X..., 
membre de l’association, a été reconnu coupable, par un jugement d’un tribunal correctionnel, de violences volontaires 
commises sur une personne chargée d’une mission de service public ; que le Fonds de garantie des victimes des actes 
de terrorisme et d’autres infractions (le FGTI), ayant indemnisé M. A... qui avait saisi une commission d’indemnisation 
des victimes d’infractions, a assigné l’association et son assureur, la société Generali, en remboursement des sommes 
versées à la victime ; 

Attendu que, pour débouter le FGTI de sa demande, l’arrêt retient qu’il n’est pas contesté que M. X... a commis un 
manquement aux règles du jeu puisqu’il a été exclu du match par l’arbitre, M. A... ; que, pour autant, ce manquement 
n’est pas la cause directe du préjudice subi par ce dernier du fait des violences exercées ultérieurement par M. X... ; 
qu’en effet, il ressort du témoignage de M. B..., arbitre de touche, que "lorsque l’arbitre a sifflé la fin de la partie", M. 
X..., très énervé, et rhabillé "en civil" s’est précipité hors des vestiaires pour traverser le terrain et agresser M. A... ; que 
les actes commis par M. X... sont constitutifs certes d’une infraction pénale mais non d’un manquement aux règles du 
jeu dès lors qu’ils ont été commis en dehors de toute activité sportive, le match étant terminé et l’auteur des faits n’étant 
d’ailleurs même plus en tenue de joueur ; que, dès lors, la faute de M. X... a été commise en dehors du déroulé du match, 
même si l’arbitre victime était encore sur le terrain ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que l’agression d’un arbitre commise dans une enceinte sportive par un joueur constitue, 
même lorsqu’elle se produit à l’issue de la rencontre, dont ce dernier a été exclu, une infraction aux règles du jeu, en 
lien avec l’activité sportive, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 février 2017, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris ; 
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SÉANCE 8 : LE DOMMAGE 

I. Préjudices extrapatrimoniaux 

Document n° 1 : Cass. 1re civ., 16 janv. 1962, Bull. civ. I, n° 33, arrêt Lunus (perte d’un animal) 
Document n° 2 : Cass. 2e civ., 22 févr. 1995, n° 92-18.731 (victime réduite à l’état végétatif) 
Document n° 3 : Cass. crim., 5 oct. 2010, n° 09-87.385, inédit (victime inconsciente) 
Document n° 4 : Cass. crim., 14 mai 2019, n° 18-85.616, inédit (victime inconsciente) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 22 nov. 2012, n° 11-21.031 (préjudice spécifique de contamination) 
Document n° 6 : Cass. 1re civ., 26 sept. 2019, n° 18-20.924, inédit (préjudice de perte de vie) 

II. Caractère personnel du préjudice 

Document n° 7 : Cass. 3e civ., 26 sept. 2007, n° 04-20.636 (préjudice collectif et association) 

III. Caractère légitime de l’intérêt lésé 

Document n° 8 : Cass. crim., 19 juin 1975, n° 74-92.363 (adultère et préjudices par ricochet du concubin) 
Document n° 9 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1992, n° 90-19.237 (voyageur sans titre de transport) 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 24 janv. 2002, n° 99-16.576 (perte de revenus d’un travail non déclaré) 

IV. Caractère certain du préjudice 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 15 mai 2008, n° 07-13.483 (risque de dommage avéré) 
Document n° 12 : Cass. 1re civ., 19 déc. 2006, n° 05-15.721, inédit (risque non réalisé et préjudice moral) 

Pour aller plus loin 

Nomenclature des préjudices résultant d’une atteinte à la personne, dite « nomenclature Dintilhac » (disponible sur 
l’EPI). 

Articles 1246 et suivants du Code civil relatifs à la réparation du préjudice écologique, forme de préjudice collectif. 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 4 (Cass. crim., 14 mai 2019).  
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Document n° 1 : Cass. 1re civ., 16 janv. 1962, Bull. civ. I, n° 33, arrêt Lunus 

Sur le premier moyen pris en ses deux branches : 

Attendu qu’en août 1952, Daille, propriétaire du cheval de courses Lunus, l’a donné en location à l’entraineur Henri de 
X... ; 

Que celui-ci a fait conduire l’animal à Langon où il devait participer les 26 et 27 juillet 1953 à des courses organisées 
par la société hippique de Langon ; 

Que Fabre, président de cette société, a mis à la disposition de l’entraineur un box de son écurie pour y loger le cheval ; 

Que le 27 juillet 1953 au matin, l’animal a saisi avec la mâchoire le fil d’une lampe mobile dite « baladeuse » et a été 
électrocute ; 

Que Daille a assigné la société hippique de Langon, Fabre personnellement et de X... en payement de dommages-
intérêts ; 

Attendu que l’arrêt attaque a mis la responsabilité de la mort du cheval Lunus a la charge de Fabre pour 50%, de la 
société hippique de Langon pour 25% et de de X... pour 25% ; 

Que tout en refusant d’accorder à Daille la perte du gain éventuel que le cheval aurait pu rapporter dans l’avenir, la cour 
d’appel a retenu qu’en sus de la valeur vénale de l’animal qu’elle chiffrait à 350.000 francs, Daille devait recevoir une 
somme supplémentaire pour le préjudice certain que lui causait la mort de Lunus, et a fixé globalement les dommages-
intérêts dus à Daille a la somme de 500.000 francs, de X... recevant une somme de 75.000 francs ; 

Attendu qu’il est reproche à cette décision d’avoir alloue des dommages-intérêts destines à réparer le préjudice moral 
subi du fait de la perte du cheval et d’avoir également admis que de X... sous la couleur duquel le cheval était engagé 
dans la course, justifiait lui-même d’un préjudice moral, alors d’une part qu’un tel préjudice ne se conçoit qu’à l’occasion 
de la perte d’un être cher, et qu’il n’y a rien de commun entre le trouble cause par la disparition d’une personne et celle 
d’un animal, que d’autre part, il aurait appartenu à la cour de justifier, en se référant a des circonstances particulières, 
l’existence d’un préjudice qu’elle s’est contentée d’affirmer et qui n’apparaissait pas ; 

Mais attendu qu’indépendamment du préjudice matériel qu’elle entraine, la mort d’un animal peut être pour son 
propriétaire la cause d’un préjudice d’ordre subjectif et affectif susceptible de donner lieu à réparation, qu’en l’espèce 
la cour d’appel a pu estimer que le préjudice subi par Daille à l’occasion de la mort de son cheval ne se limitait pas à la 
somme nécessaire pour acheter une autre bête possédant les mêmes qualités, et qu’il y avait également lieu de faire 
entrer en ligne de compte dans le calcul des dommages-intérêts une indemnité destinée à compenser le préjudice que lui 
causait la perte d’un animal auquel il était attache, que par le motif concernant de X... elle a pu également faire état du 
préjudice subi par celui-ci dans ses intérêts d’entraineur ; 

Qu’il suit de la qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour a légalement justifié sa décision ; 

Mais sur le second moyen : [non reproduit] […] 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 22 févr. 1995, n° 92-18.731 

Vu l’article 1382 du Code civil ;  

Attendu que l’auteur d’un délit ou d’un quasi-délit est tenu à la réparation intégrale du dommage qu’il a causé ;  

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme Annick X... qui circulait à bicyclette a été heurtée et blessée par l’automobile 
de M. Y..., que Mlle Catherine X... agissant tant en son nom qu’en celui de Mme Annick X... sa mère, a assigné M. Y... 
et son assureur, la compagnie Norwich Union, la caisse primaire d’assurance maladie d’Elbeuf et la société Transport 
agglomération Elbeuvienne en réparation de son préjudice ;  

Attendu que pour exclure Mme X... de la réparation de son préjudice personnel l’arrêt relève que, selon l’expert, la 
victime, réduite à l’état végétatif, n’est absolument pas apte à ressentir quoi que ce soit qu’il s’agisse d’une douleur, 
d’un sentiment de diminution du fait d’une disgrâce esthétique ou d’un phénomène de frustration des plaisirs comme 
des soucis de l’existence ; que la cour d’appel en déduit qu’il n’existe pas la preuve d’un préjudice certain ;  
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Qu’en statuant ainsi, alors que l’état végétatif d’une personne humaine n’excluant aucun chef d’indemnisation son 
préjudice doit être réparé dans tous ses éléments, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qui concerne le préjudice personnel de Mme X..., l’arrêt rendu le 25 juin 
1992, entre les parties, par la cour d’appel de Rouen 

Document n° 3 : Cass. crim., 5 oct. 2010, n° 09-87.385, inédit 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- Mme Claude X..., 

- M. Jean-Luc X..., 

- M. Renaud X..., parties civiles,  

contre l’arrêt de la cour d’appel de TOULOUSE, chambre correctionnelle, en date du 14 septembre 2009, qui, dans la 
procédure suivie contre M. Johan Y... pour homicide involontaire, a prononcé sur intérêts civils ;  

Vu les mémoires produits en demande et en défense ;  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1382 du code civil, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;  

« en ce que l’arrêt attaqué a refusé de reconnaître le préjudice de souffrance morale résultant de la vie perdue subie par 
M. X... dont ses ayants droit demandaient réparation ;  

« aux motifs que, s’agissant des souffrances physiques, compte tenu de la tentative de réanimation et de la survie pendant 
une heure, une indemnité de 3 000 euros apparaît plus adaptée à la réparation du préjudice subi ; que, s’agissant du 
préjudice de vie perdue, les consorts X... invoquent la souffrance morale générée par la perte de chance de vivre et 
demandent une indemnité de 150 000 euros de ce chef ; que la compagnie Axa s’oppose à cette demande aux motifs 
qu’il s’agit d’un préjudice indirect ; que la jurisprudence invoquée sur la perte de l’espérance de vie repose sur un 
fondement contractuel et non pas délictuel et que ce chef de préjudice ne figure pas dans la “nomenclature Dintillac” ; 
que, si le préjudice invoqué en l’espèce est improprement qualifié “perte d’une chance” puisque la perte d’une chance 
est invoquée en cas d’incertitude sur le lien de causalité entre la faute et le préjudice, alors qu’en l’espèce, le décès est 
bien le préjudice directement et certainement causé par la faute, il ne peut être contesté que le fait de se voir mourir et 
de savoir que sa vie se termine constitue, sauf cas très particuliers, une souffrance morale intense dont le droit à 
réparation entre dans le patrimoine du mourant et se transmet à ses héritiers ; qu’encore faut-il que la mort ne soit pas 
instantanée ou que le mourant soit conscient ; qu’en l’espèce, le choc traumatique a été si violent que M. X... est resté 
inconscient et n’a pu être réanimé ; que son décès a été quasi instantané ; qu’il n’a pu se rendre compte de ce qui lui 
arrivait ; que sa souffrance morale n’est donc pas établie ; qu’il y aura donc lieu de confirmer le jugement sur ce point ;  

« 1) alors que, l’auteur d’un délit ou d’un quasi-délit est tenu à la réparation intégrale du préjudice qu’il a causé ; que 
l’état d’inconscience d’une personne humaine n’excluant aucun chef d’indemnisation, son préjudice doit être réparé 
dans tous ses éléments ; que la cour d’appel a reconnu que la souffrance morale résultant de la perte d’une espérance de 
vie ne pouvait être réparée qu’au profit des personnes dont la mort n’était pas instantanée et des mourants qui n’étaient 
pas inconscients ; qu’elle en a déduit que dès lors que le jeune homme avait subi un choc traumatique qui l’avait laissé 
inconscient et que sa mort avait été quasi-instantanée, il n’avait pu subir aucune souffrance morale résultant de la perte 
d’une espérance de vie ; qu’en l’état de ces motifs, établissant que la victime n’était pas morte sur le coup, la cour 
d’appel a violé l’article 1382 du code civil ;  

« 2) alors qu’en tout état de cause, si les juges apprécient souverainement le préjudice résultant de l’infraction, il en va 
autrement lorsque cette appréciation est déduite de motifs erronés, contradictoires ou ne répondant pas aux conclusions 
des parties ; que la cour d’appel a considéré qu’elle ne pouvait faire droit à la réparation du préjudice né de la souffrance 
morale causée par la perte de vie dès lors que la victime avait été inconsciente à compter du choc traumatique causé par 
l’accident ; que, cependant, elle a admis que la victime avait subi une souffrance physique ; qu’en admettant qu’elle 
avait ressenti cette souffrance physique, elle a nécessairement considéré que la victime était consciente après l’accident ; 
qu’en l’état de tels motifs contradictoires, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;  
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« 3) alors qu’en outre, l’angoisse de mourir peut apparaître avant le choc traumatique ; qu’en prenant en compte le 
préjudice invoqué à compter du choc traumatique, sans dire à quel moment de l’accident un tel choc était apparu, s’il a 
été concomitant aux blessures et en quoi il excluait que la victime ait pu avoir conscience du fait qu’elle allait mourir 
avant ce choc l’ayant laissé inconsciente, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;  

« 4) alors qu’enfin, en l’absence de constatation d’un coma dépassé instantané, la cour d’appel ne pouvait exclure que 
le patient ait eu une certaine conscience de la situation et du fait qu’il pouvait mourir » ;  

Attendu que, statuant sur les conséquences dommageables de l’accident de la circulation dont M. Y..., reconnu coupable 
d’homicide involontaire sur la personne de M. X..., a été déclaré tenu à réparation, la juridiction du second degré était 
saisie par les ayants droit de la victime, constitués parties civiles, d’une demande d’indemnisation des souffrances 
physiques endurées par M. X... et du préjudice moral ressenti par celui-ci, lié à la perte de son espérance de vie, au cours 
de l’heure écoulée entre le moment de l’accident et le constat de son décès après l’échec d’une tentative de réanimation ;  

Attendu que, pour écarter la demande tendant à la réparation du préjudice moral, après avoir accueilli celle relative aux 
souffrances physiques, l’arrêt relève que le choc traumatique a été si violent que M. X... est resté inconscient, qu’il n’a 
pu être réanimé et que son décès a été quasi-instantané ; que les juges en concluent que la victime n’a pu se rendre 
compte de ce qu’il lui arrivait et que sa souffrance morale n’est pas établie ;  

Attendu qu’en statuant ainsi, par des motifs procédant de son appréciation souveraine et exempts de contradiction, la 
cour d’appel a justifié sa décision ;  

D’où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 4 : Cass. crim., 14 mai 2019, n° 18-85.616, inédit 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. F... a été définitivement déclaré coupable 
d’homicide involontaire sur la personne de Q... P... ; que, statuant sur intérêts civils, le tribunal correctionnel a condamné 
le prévenu au paiement de diverses sommes aux parties civiles, dont celles de 4 000 euros à M. U... P..., mari de la 
victime, et 5 000 euros à chacun de ses enfants mineurs au titre des souffrances endurées, et a débouté les parties civiles 
de leur demande d’indemnisation du préjudice d’angoisse de mort imminente ; que le Fonds de garantie des assurances 
obligatoires (FGAO) a relevé appel de cette décision ; 

En cet état : 

[…] Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation du principe de réparation intégrale sans perte ni profit pour 
la victime, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

"en ce que l’arrêt attaqué a infirmé le jugement entrepris en ce qu’il avait débouté M. P..., agissant tant en son nom 
personnel qu’en sa qualité d’administrateur légal de ses enfants mineurs, de sa demande au titre du préjudice d’angoisse 
de mort imminente subie par Q... P..., a évalué à 8 000 euros ce préjudice et, en conséquence, a condamné M. F... à 
payer à M. P... en son nom propre et ès qualité la somme de 8 000 euros au titre du préjudice successoral d’angoisse de 
mort imminente ; 

"aux motifs que, sur l’indemnisation des souffrances endurées ; qu’il est établi et non contesté que Q... P... a subi un 
choc violent donc nécessairement douloureux, qui l’a laissée dans un état de coma jusqu’à son décès 5 jours plus tard ; 
qu’il en est nécessairement résulté une souffrance importante, peu important l’état d’inconscience de la victime qui a 
subi des interventions et soins multiples, d’autant que rien ne permet objectivement et en tout état de cause de démontrer 
qu’elle ne pouvait malgré son état comateux ressentir la douleur, même à un « score de conscience » de 3/15 cette 
fraction n’étant qu’une évaluation sans certitude scientifique qui ne lie pas la cour, étant ajouté que l’évolution estimée 
rapidement défavorable par le juge de première instance a tout de même pris 4 jours entre l’accident et l’issue fatale, ce 
qui est conséquent ; que le jugement entrepris ne pourra donc qu’être confirmé de ce chef et il sera alloué une somme 
de 10 000 euros pour les souffrances endurées par Q... P... entre le moment du choc et son décès ; que sur l’indemnisation 
du préjudice d’angoisse de mort imminente ; qu’entre la survenance de l’accident et son décès, la victime peut subir un 
préjudice particulier, transmissible à ses ayants droit, constitué par l’angoisse d’une mort imminente mais il faut pour 
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cela qu’elle soit demeurée suffisamment consciente pour avoir envisagé sa propre fin ; qu’à cet égard, il résulte des 
pièces produites que Mme Q... P... a nécessairement vu le deux-roues conduit par M. F... arriver droit sur elle, puisqu’elle 
se trouvait alors face à lui ; qu’il ressort également des rapports des MM. R... et A... , médecins légistes, qu’elle a 
vraisemblablement été percutée d’abord sur le mollet droit et que le choc violent l’a fait seulement ensuite chuter 
lourdement à terre, ce qui a entraîné un traumatisme crânien ; que Q... P... a donc vu le véhicule foncer sur elle, et a eu 
conscience du caractère inéluctable de la collision puis, ressentant la violence du choc avant de tomber à terre, subir une 
frayeur intense, réalisant le risque de mort imminente ; qu’il n’est en outre pas clairement établi qu’elle ne soit pas restée 
même brièvement pleinement consciente dans les instants qui ont suivi sa chute, les témoignages et rapports démontrant 
que les secours ayant constaté le coma ne sont pas arrivés immédiatement sur les lieux ; qu’il convient donc d’infirmer 
le jugement et d’indemniser le préjudice subi par Q... P... du fait de l’angoisse de sa mort imminente par l’allocation 
d’une somme de 8 000 euros » ; 

"1°) alors que les différentes souffrances psychiques et troubles qui y sont associés sont inclus dans le poste de préjudice 
des souffrances endurées ; que ce poste inclut donc le préjudice moral de mort imminente consistant pour la victime 
décédée d’être demeurée, entre la survenance du dommage et sa mort, suffisamment consciente pour avoir envisagé sa 
propre fin ; qu’en allouant néanmoins aux ayants droit de Q... P... la somme de 8 000 euros au titre du préjudice 
d’angoisse de mort imminente subi par celle-ci après avoir alloué la somme de 10 000 euros au titre des souffrances 
endurées par celle-ci avant son décès, la cour d’appel a réparé deux fois le même préjudice ; 

"2°) alors que le préjudice d’angoisse de mort imminente ne peut exister que si la victime est consciente de son état et 
du caractère inéluctable de son décès ; que la cour d’appel ne pouvait dès lors allouer aux ayants droit de Q... P... la 
somme de 8 000 euros à ce titre cependant qu’elle constatait que la violence du choc avait laissé la victime dans un état 
de coma jusqu’à son décès 5 jours plus tard ; 

"3°) alors que la réparation du préjudice moral de mort imminente suppose que puisse être caractérisé, non pas la 
conscience du caractère inéluctable d’avoir à subir le fait dommageable, mais, après l’accident, la conscience qu’a eue 
la victime du caractère inéluctable de sa mort prochaine ; que la cour d’appel ne pouvait dès lors allouer aux ayants droit 
de Q... P... la somme de 8 000 euros à ce titre au seul motif que celle-ci avait vu le véhicule foncer sur elle et avait eu 
conscience du caractère inéluctable de la collision ; 

"4°) alors qu’un motif hypothétique équivaut à une absence de motif ; qu’en retenant, pour allouer aux ayants droit de 
Q... P... la somme de 8 000 euros au titre d’un préjudice d’angoisse de mort imminente, que « rien ne permet 
objectivement et en tout état de cause de démontrer que [la victime] ne pouvait malgré son état comateux ressentir la 
douleur » avant l’arrivée des secours qui ont constaté le coma, la cour d’appel, qui a statué par un tel motif hypothétique, 
a privé sa décision de motif" ; 

Vu l’article 593 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, selon ce texte, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que 
l’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 

Attendu que, pour infirmer le jugement et condamner le prévenu au paiement de sommes en réparation du préjudice de 
mort imminente, l’arrêt énonce que Q... P... a vu le véhicule foncer sur elle, a eu conscience du caractère inéluctable de 
la collision puis, ressentant la violence du choc avant de tomber à terre, a subi une frayeur intense, réalisant le risque de 
mort imminente ; que les juges ajoutent qu’ il n’est en outre pas clairement établi qu’elle ne soit pas restée même 
brièvement pleinement consciente dans les instants qui ont suivi sa chute, les témoignages et rapports démontrant que 
les secours ayant constaté le coma ne sont pas arrivés immédiatement sur les lieux ; 

Mais attendu qu’en statuant ainsi, par des motifs hypothétiques, et alors que le préjudice de mort imminente ne peut être 
constitué que pour la période postérieure à l’accident jusqu’au décès, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision ; 

D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Caen, en date du 20 avril 2018, mais en ses seules dispositions 
relatives à la réparation du préjudice d’angoisse de mort imminente, toutes autres dispositions étant expressément 
maintenues ; 
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Document n° 5 : Cass. 2e civ., 22 nov. 2012, n° 11-21.031 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 16 mai 2011), que R... X..., épouse Y... a subi en avril 1984 une opération de 
chirurgie cardiaque au cours de laquelle elle a reçu des transfusions de produits sanguins ; qu’à la fin de l’année 1991, 
des examens ont révélé qu’elle avait été contaminée par le virus d’immunodéficience humaine (VIH) et par le virus de 
l’hépatite C ; que R... Y..., qui a subi 146 hospitalisations depuis 1984, est décédée le 2 janvier 2009 des suites d’une 
fibrose pulmonaire, en ayant été maintenue durant 25 ans dans l’ignorance de la nature exacte de sa pathologie par sa 
famille, qui avait même présenté à son insu le 10 octobre 1992 une demande d’indemnisation au Fonds d’indemnisation 
des transfusés et hémophiles contaminés par le VIH ; que le 21 janvier 2009, les ayants droit de R... Y..., M. Y... et les 
quatre enfants issus de leur union, les consorts Y..., exerçant l’action successorale, ont sollicité auprès de l’Office 
national d’indemnisation des accidents médicaux (ONIAM) l’indemnisation du préjudice spécifique de contamination 
de la défunte ; que l’ONIAM ayant rejeté cette demande, les consorts Y... ont formé un recours devant la cour d’appel ; 

Attendu que les consorts Y... font grief à l’arrêt de les débouter de leur demande, alors, selon le moyen : 

1°/ que le préjudice spécifique de contamination comprend l’ensemble des préjudices de caractère personnel tant 
physiques que psychiques résultant de la contamination, notamment des perturbations et craintes éprouvées, concernant 
l’espérance de vie et la crainte des souffrances ; qu’il comprend aussi le risque de toutes les affections opportunistes 
consécutives à la contamination, les perturbations de la vie sociale, familiale et sexuelle et les dommages esthétique et 
d’agrément générés par les traitements et soins subis ; que les différentes composantes de ce préjudice sont supportées 
par la victime que celle-ci ait connaissance ou non de l’appellation exacte de la contamination qu’elle a subi ; qu’en 
refusant aux ayants droit de R... Y... la réparation d’un préjudice lié à sa contamination par le VIH par cela seul que 
celle-ci, qui avait pourtant pendant vingt cinq ans supporté toutes les conséquences physiques et psychiques liées à sa 
contamination ayant entraîné pas moins de 146 hospitalisations, aurait été laissée dans l’ignorance de la nature exacte 
de sa pathologie, la cour d’appel a violé l’article 1382 du code civil ;  

2°/ qu’en toute hypothèse, la cour d’appel a reconnu elle-même que le préjudice spécifique de contamination comportait 
à tout le moins une dimension liée à la spécificité des atteintes d’ordre physique et psychique engendrées par la 
contamination, indépendamment de la connaissance par la victime de la nature exacte de sa pathologie ; qu’en refusant 
cependant de réparer ces éléments dont elle a reconnu l’existence, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales 
de ses constatations et violé l’article 1382 du code civil ; 

Mais attendu que l’arrêt retient que l’époux et les enfants de R... Y... ont fait le choix de ne pas informer celle-ci de la 
nature exacte de la pathologie dont elle a souffert pendant vingt cinq ans ; que le préjudice spécifique de contamination 
est un préjudice exceptionnel extra-patrimonial qui est caractérisé par l’ensemble des préjudices tant physiques que 
psychiques résultant notamment de la réduction de l’espérance de vie, des perturbations de la vie sociale, familiale et 
sexuelle ainsi que des souffrances et de leur crainte, du préjudice esthétique et d’agrément ainsi que de toutes les 
affections opportunes consécutives à la déclaration de la maladie ; que le caractère exceptionnel de ce préjudice est 
intrinsèquement associé à la prise de conscience des effets spécifiques de la contamination ; 

Que de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, a exactement déduit que R... Y..., tenue dans l’ignorance de 
sa contamination par le VIH et par le virus de l’hépatite C, n’avait pu subir de préjudice spécifique de contamination ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 6 : Cass. 1re civ., 26 sept. 2019, n° 18-20.924, inédit 

Sur le moyen unique […] : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 9 mai 2018), que, le 3 juillet 2008, Z... H... est décédée au décours 
d’une hystérectomie réalisée au sein de la société Polyclinique Notre-Dame (la polyclinique) avec l’assistance de M. 
F..., médecin-anesthésiste (le praticien) ; que M. W... H..., agissant en son nom personnel et en qualité de représentant 
légal de ses enfants mineurs S..., Q... et T... H..., et ses enfants majeurs MM. K... et C... H... (les consorts H...) ont 
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assigné en responsabilité et indemnisation la polyclinique et son assureur, la Société hospitalière d’assurances mutuelles 
ainsi que le praticien et son assureur, la société Medical Insurance Company Limited ; que la polyclinique et le praticien 
ont été déclarés responsables, respectivement à hauteur 80 % et 20 %, d’une perte de chance de survie d’Z... H... évaluée 
à 80 % et condamnés in solidum avec leurs assureurs au paiement de différentes sommes aux consorts H... ; 

Attendu que ces derniers font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes au titre de l’indemnisation du pretium mortis subi 
par Z... H... avant sa mort, se décomposant en un préjudice d’angoisse de mort imminente et une perte de chance de 
vivre jusqu’à 84 ans ; 

Mais attendu, d’une part, que, le préjudice moral lié aux souffrances psychiques et aux troubles qui y sont associés étant 
inclus dans le poste de préjudice des souffrances endurées, quelle que soit l’origine de ces souffrances, l’angoisse d’une 
mort imminente éprouvée par la victime ne peut justifier une indemnisation distincte qu’à la condition d’avoir été exclue 
de ce poste, d’autre part, que la perte de la vie ne fait en elle-même naître aucun droit à réparation dans le patrimoine de 
la victime ; 

Et attendu qu’après avoir relevé, par motifs adoptés, que les souffrances indemnisaient l’angoisse d’une mort imminente 
éprouvée par Z... H..., la cour d’appel a, sans avoir à procéder à la recherche invoquée, écarté à bon droit la demande de 
réparation d’un préjudice distinct ; que le moyen, qui manque en fait en sa deuxième branche, dès lors que l’appel ne 
portait pas sur le poste des souffrances indemnisées par les premiers juges, n’est pas fondé pour le surplus ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 7 : Cass. 3e civ., 26 sept. 2007, n° 04-20.636 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nîmes, 21 septembre 2004), que la société civile immobilière Les Chênes (la SCI) a 
obtenu un permis de construire une maison d’habitation et une piscine ; que soutenant que ces constructions avaient été 
réalisées dans une zone non constructible du plan d’occupation des sols, l’Union départementale pour la sauvegarde de 
la vie et de la nature (UDVN), association agréée ayant pour objet statutaire la protection de l’environnement, a assigné 
la SCI en démolition et en remise en état des lieux ; que saisie d’une question préjudicielle sur la légalité du permis de 
construire, la juridiction administrative a, par une décision devenue irrévocable, déclaré que l’arrêté du maire de la 
commune était entaché d’illégalité en ce qu’il avait accordé un permis de construire à la SCI dans une zone du plan 
d’occupation des sols où les constructions étaient interdites ;  

Attendu que la SCI fait grief à l’arrêt d’accueillir les demandes de l’association alors, selon le moyen, que les tiers ne 
peuvent exercer une action en responsabilité pour violation des règles d’urbanisme devant le juge civil qu’à la condition 
d’établir l’existence d’un préjudice personnel en relation directe avec l’infraction à ces règles ; qu’une association ne 
subit pas, du fait de la violation d’une règle d’urbanisme portant atteinte à l’intérêt collectif qu’elle s’est donné pour 
mission de défendre un préjudice personnel distinct du dommage causé à la collectivité toute entière ; que si la loi permet 
aux associations agréées mentionnées à l’article L. 141-2 du code de l’environnement d’exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre, 
il s’agit de l’exercice de l’action en réparation d’un dommage causé par une infraction ; que dès lors qu’il n’est ni 
constaté ni même allégué que le permis de construire délivré par le maire de Thor le 9 juillet 1993 aurait été obtenu par 
fraude, la SCI Les Chênes n’a commis aucune infraction en édifiant une construction conformément à ce permis déclaré 
ultérieurement illégal ; qu’en déclarant l’association UDVN fondée à demander réparation, par la démolition de ladite 
construction, du préjudice qui lui aurait été causé par la violation de la règle d’inconstructibilité, la cour d’appel a violé 
l’article L. 480-13 du code de l’urbanisme ensemble l’article 1382 du code civil. 

Mais attendu qu’une association peut agir en justice au nom d’intérêts collectifs, dès lors que ceux-ci entrent dans son 
objet social ; qu’ayant relevé que la juridiction administrative avait déclaré le permis de construire illégal en ce qu’il 
autorisait des constructions dans une zone inconstructible protégée pour la qualité de son environnement, sur les 
parcelles classées en espaces boisés à conserver en application de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme, la cour 
d’appel a pu retenir que la violation par la SCI de l’inconstructibilité des lieux qui portait atteinte à la vocation et à 
l’activité au plan départemental de l’association, conforme à son objet social et à son agrément, causait à celle-ci un 
préjudice personnel direct en relation avec la violation de la règle d’urbanisme ; 
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D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 8 : Cass. crim., 19 juin 1975, n° 74-92.363 

Cassation sur le pourvoi forme par X... (Suzanne), partie civile, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa 
fille mineure Corinne, contre un arrêt de la cour d’appel de Paris, 12e chambre, en date du 10 mai 1974, qui a, d’une 
part, débouté la demanderesse de l’action civile par elle exercée à titre personnel contre Y... (Jean-Pierre), prévenu 
d’homicide involontaire, et qui, d’autre part, n’a pas entièrement fait droit à l’action exercée contre ce même prévenu 
au nom de sa fille mineure. 

La cour, vu les mémoires produits tant en demande qu’en défense ; 

[…] 

Et sur le troisième moyen de cassation produit par la demanderesse agissant en son nom personnel, et pris de la violation 
des articles 1382 du code civil, 2, 3 et 593 du code de procédure pénale, défaut de réponse aux conclusions visées par 
le président, défaut de motifs et manque de base légale, « en ce que l’arrêt attaque a débouté demoiselle X... de sa 
demande d’indemnisation du préjudice par elle subi à la suite du décès de son concubin, au motif que le défunt Z..., s’il 
vivait en concubinage depuis plusieurs années avec demoiselle X..., était encore engagé dans les liens du mariage, 
qu’ainsi ce concubinage était entaché d’adultère et présentait un caractère illicite et qu’il n’y avait pas lieu d’indemniser 
demoiselle X... à la suite du décès de son concubin ; 

Alors, d’une part, que les conclusions d’appel, demeurées sans réponse, soutenaient que le nouveau foyer s’était 
constitué après séparation amiable des époux Z... et que la dame Z..., qui seule pourrait s’en prévaloir, n’avait jamais 
invoqué son caractère illégitime ; 

Alors, d’autre part, que faute par la cour de rechercher si le domicile commun Z... demoiselle X... devait être considéré 
comme le domicile conjugal de Z..., elle n’a pas établi le caractère délictueux du concubinage ; 

Alors, au surplus, que la cour a constaté que le défunt avait manifesté l’intention de divorcer d’avec son épouse dans le 
but de régulariser sa situation a l’égard de sa concubine et de sa fille, qu’il s’ensuit que c’est la faute de Y..., entrainant 
le décès de Z..., qui a empêché la cessation de l’état de concubinage et la création d’une nouvelle union légitime » ; 

Vu lesdits articles ; 

Attendu qu’aux termes de l’article 2 du code de procédure pénale, l’action civile en réparation du dommage causé par 
un crime, un délit, ou une contravention, appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage 
directement cause par l’infraction ; 

Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt que Z..., victime de l’homicide involontaire, était séparé de son épouse, 
qu’il vivait maritalement depuis plusieurs années avec X... Suzanne, envers laquelle il avait manifesté l’intention de 
régulariser sa situation à l’issue d’une procédure de divorce, et que tous deux élevaient ensemble la fille née de leurs 
relations ainsi d’ailleurs que l’un des enfants issus du mariage de Z... ; 

Attendu que, pour refuser en cet état de faire droit à l’action civile de la demanderesse Suzanne X..., la cour d’appel 
s’est fondée sur le motif repris des premiers juges que son concubinage, étant entaché d’adultère, présentait un caractère 
délictueux ; 

Mais attendu que l’auteur responsable de l’homicide ne pouvait être admis à se prévaloir du caractère délictueux d’un 
état de fait touchant à la vie privée de la partie adverse et que, d’après les dispositions combinées des articles 336, 337 
et 339 du code pénal, seule l’épouse de la victime aurait eu légalement la faculté de dénoncer ou d’opposer en justice ; 

Que dès lors, l’exception tirée d’un tel état délictueux ne pouvait soustraire le prévenu aux conséquences civiles de sa 
propre responsabilité, ni priver la demanderesse, si elle avait personnellement souffert du dommage directement causé 
par l’infraction, de l’action en indemnisation que lui ouvraient en pareil cas les articles 1382 du code civil, 2 et 418 du 
code de procédure pénale ; 
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D’où il suit que la cassation est à nouveau encourue ; 

PAR CES MOTIFS : et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le deuxième moyen ; 

CASSE ET ANNULE 

Document n° 9 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1992, n° 90-19.237 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué, que M. Mohamed X..., après avoir tenté d’emprunter un train, a été retrouvé 
blessé dans une gare, à proximité de la voie ferrée ; qu’il a assigné la Société nationale des chemins de fer français (la 
SNCF) pour avoir réparation de son préjudice ; 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : (sans intérêt) ; 

Mais sur le second moyen, pris en ses deux branches : 

Vu l’article 31 du nouveau Code de procédure civile, ensemble l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu que, pour écarter la responsabilité de la SNCF, l’arrêt relève que M. X... se trouvait dans l’impossibilité de 
prouver qu’il possédait un titre de transport valable et que la situation irrégulière ou le caractère frauduleux de son 
voyage l’empêchaient d’invoquer la responsabilité civile du gardien du train ; 

Qu’en l’état de ces énonciations, qui n’établissent pas l’illégitimité de son intérêt à demander réparation de son dommage 
au gardien du train, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement dans les limites du moyen, l’arrêt rendu le 14 juin 1990, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 24 janv. 2002, n° 99-16.576 

Attendu selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 29 avril 1999) que Mlle X... a été victime d’un accident de la circulation dont 
la société Mutuelle assurance artisanale de France (MAAF) a été déclarée tenue de réparer les conséquences 
dommageables ; 

Sur le premier moyen : […] 

Mais sur le deuxième moyen : 

Vu l’article 1382 du Code civil ; 

Attendu qu’une victime ne peut obtenir la réparation de la perte de ses rémunérations que si celles-ci sont licites ; 

Attendu que pour évaluer comme elle l’a fait les pertes de salaire subies par Mlle X... durant la période de son incapacité 
temporaire totale de travail la cour d’appel a relevé qu’outre les rémunérations justifiées par la production de bulletins 
de salaires, il résultait d’attestations que Mlle X... percevait aussi des rémunérations non déclarées ; 

Qu’en statuant ainsi alors que de telles rémunérations, provenant d’un travail dissimulé, n’ouvrent pas droit à 
indemnisation, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le troisième moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 29 avril 1999, entre les parties, par la cour d’appel 
de Montpellier 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 15 mai 2008, n° 07-13.483 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué, que M. X..., propriétaire d’une parcelle jouxtant celle de Michel Y..., décédé, 
aux droits de qui viennent Mmes Jeanne et Dominique et M. Jean-Michel Y... (les consorts Y...), a effectué sur le fonds 
lui appartenant des travaux de déblaiement et de terrassement ; que les consorts Y... ayant allégué divers préjudices 
consécutifs à ces travaux et à un empiétement sur leur fonds, un expert judiciaire a été désigné en référé ; 
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Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : [non reproduit] 

Sur le moyen, pris en ses troisième et quatrième branches : 

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué de le condamner à payer aux consorts Y... les sommes de 23 690 euros 
au titre de la mise en place d’une parade confortative, alors, selon le moyen : 

1°/ que seul le préjudice actuel et certain est indemnisable, le préjudice hypothétique ne l’étant pas ; que dès lors, en 
condamnant M. X... à payer aux consorts Y... la somme de 23 690 euros pour la mise en place d’une parade confortative, 
afin de parer aux risques d’éboulement, la cour d’appel, qui a ainsi indemnisé un préjudice hypothétique, a violé l’article 
1382 du code civil ; 

2°/ que le propre de la responsabilité civile est de rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le 
dommage et de replacer la victime, aux dépens du responsable, dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte 
dommageable ne s’était pas produit ; que dès lors, la cour d’appel, qui n’a pas constaté que l’absence de mise en place 
d’une parade confortative par M. X... sur sa parcelle ait causé le moindre préjudice aux consorts Y..., ne pouvait 
considérer que ceux-ci devaient en être indemnisés ni, afin de les replacer dans la situation dans laquelle ils se seraient 
trouvés si cette parade confortative avait été mise en place, condamner M. X... à leur payer la somme de 23 690 euros, 
sauf à violer l’article 1382 du code civil ; 

Mais attendu qu’en retenant, par motifs propres et adoptés, qu’il résulte du rapport d’expertise non contesté que les 
excavations réalisées sur la parcelle de M. X... présentent un risque pour le fonds Y..., ayant occasionné la création de 
masses instables nécessitant une purge ainsi que la mise en place d’une parade confortative, la cour d’appel a, par ces 
seuls motifs, caractérisé un préjudice portant en lui-même les conditions de sa réalisation dont elle a souverainement 
apprécié le montant de la réparation intégrale ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Mais sur le moyen, pris en sa cinquième branche : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que l’arrêt a condamné M. X... à payer à Mme Jeanne Y..., Mme Dominique 
Y... et M. Jean-Michel Y... la somme de 23 690 euros, l’arrêt rendu le 20 novembre 2006, entre les parties, par la cour 
d’appel de Basse-Terre 

Document n° 12 : Cass. 1re civ., 19 déc. 2006, n° 05-15.721, inédit 

Attendu que le 6 octobre 1992, un stimulateur cardiaque équipé d’une sonde auriculaire de marque Accufix fabriquée 
par la société Telectronics pacing system (TPLC) a été implanté à Mme X..., souffrant d’une insuffisance cardiaque ; 
qu’à la suite de ruptures sur certaines sondes de cette marque du fil de rétention susceptibles, en cas de sortie de la gaine 
de protection, d’entraîner des blessures et parfois un décès et après un retrait du marché de ce type de sonde, il a été 
procédé, le 30 octobre 1995, à l’explantation de la sonde de Mme X... à l’occasion d’une intervention qu’elle devait 
subir ; qu’après avoir sollicité une expertise en référé, la patiente a recherché la responsabilité de la société TPLC ; que 
l’arrêt attaqué a débouté Mme X... et la CPAM du Haut-Vivarais de leurs demandes ; 

Sur les moyens uniques, pris en leurs premières branches des pourvois, tels qu’énoncés aux mémoires en demande et 
reproduits en annexe : 

Attendu qu’il incombe au demandeur de prouver outre le défaut du produit, le dommage subi ; qu’après avoir constaté 
qu’il existait un défaut de conception de la sonde créant un risque de rupture du fil de rétention, que pour contrôler ce 
risque il avait été convenu d’augmenter la surveillance médicale des patients porteurs de telles sondes, que le 
changement de sonde, effectué à titre préventif et sans preuve que cette surveillance aurait été insuffisante, n’avait pas 
posé de problème et que la patiente avait été ainsi soumise à un risque qui ne s’était pas réalisé, la cour d’appel a pu en 
déduire que le préjudice invoqué avait un caractère éventuel ; que les moyens en leurs premières branches ne sont donc 
pas fondés ; 

Mais sur les moyens uniques des pourvois, pris en leurs secondes branches : 

Vu l’article 455 du nouveau code de procédure civile ; 
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Attendu que la cour d’appel a débouté Mme X... de sa demande d’indemnisation d’un préjudice moral sans répondre à 
ses conclusions invoquant l’existence d’un dommage lié à l’annonce de la défectuosité du type de sonde posée et à la 
crainte de subir d’autres atteintes graves jusqu’à l’explantation de sa propre sonde, méconnaissant ainsi les exigences 
du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ses dispositions relatives au préjudice moral, l’arrêt rendu le 25 novembre 
2004, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon
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SÉANCE 9 : L’EXONÉRATION, LA RÉPARATION 

I. Pluralité de faits générateurs 

A. Les causes d’exonération 

1. Exonération totale (force majeure) 

Document n° 1 : Cass. com., 1er oct. 1997, n° 95-12.435 (critères de la force majeure) 
Document n° 2 : Cass. 1re civ., 6 nov. 2002, n° 99-21.203 (critères de la force majeure) 
Document n° 3 : Cass. ass. plén., 14 avr. 2006, n° 02-11.168 (critères de la force majeure) 
Document n° 4 : Cass. ass. plén., 10 juill. 2020, n° 18-18.542 (critères de la force majeure) 

2. Exonération partielle (faute de la victime) 

Document n° 5 : Cass. ass. plén., 19 juin 1981, n° 78-91.827 (victime par ricochet et faute de la victime directe) 
Document n° 6 : Cass. ch. mixte, 28 nov. 2008, n° 06-12.307 (exonération du transporteur ferroviaire de personnes) 
Document n° 7 : Cass. 1re civ., 11 déc. 2019, n° 18-13.840 (exonération du transporteur ferroviaire de personnes) 

B. L’obligation et la contribution à la dette 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 3 févr. 1983, n° 81-16.481 (obligation in solidum)  
Document n° 9 : Article 1267 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 juillet 
2020 ; obligation et contribution à la dette) 

II. Étendue de l’obligation de réparation 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 24 nov. 2011, n° 10-25.635 (obligation de minimiser son dommage) 
Document n° 11 : Cass. 1re civ., 15 janv. 2015, n° 13-21.180 (obligation de minimiser son dommage) 
Document n° 12 : Article 1264 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 juillet 
2020 ; obligation de minimiser son dommage) 

III. Régime de la créance de réparation 

Document n° 13 : Cass. ch. mixte, 30 avr. 1976, n° 74-90.280 (transmission à cause de mort) 

Pour aller plus loin 

Lire les articles 2224, 2226, 2226-1 et 2232, alinéa 2, du Code civil relatifs à la prescription extinctive. 

Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 11 (Cass. 1re civ., 15 janv. 2015).  
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Document n° 1 : Cass. com., 1er oct. 1997, no 95-12.435 

Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :  

Vu l’article 103 du Code de commerce ;  

Attendu que l’irrésistibilité de l’événement est, à elle seule, constitutive de la force majeure, lorsque sa prévision ne 
saurait permettre d’en empêcher les effets, sous réserve que le débiteur ait pris toutes les mesures requises pour éviter 
la réalisation de l’événement ;  

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, chargée par la Société générale de conserve D’Aucy (société D’Aucy) d’un transport 
de marchandises, la société Transports Szymanski (société Szymanski) en a confié l’exécution à la société Champidis ; 
qu’au cours du déplacement, des malfaiteurs ont, sous la menace de leurs armes, volé ces marchandises ; que la société 
Szymanski a assigné son assureur, la société British and Foreign Marine Insurance compagny (l’assureur), les sociétés 
Champidis et D’Aucy afin de faire juger que si les circonstances du vol ne constituaient pas un cas de force majeure, 
son assureur indemnise la société D’Aucy ou, à défaut, la garantisse de toute demande de réparation qui pourrait être 
formée à son encontre ;  

Attendu que, pour décider que l’agression à main armée dont avait été victime le transporteur ne constituait pas un 
événement constitutif de la force majeure, l’arrêt retient que si le vol à main armée était irrésistible pour le chauffeur, 
les circonstances qui entourent un vol ne suffisent pas à le rendre imprévisible, qu’au contraire, la fréquence des 
agressions à main armée rend ce risque prévisible ;  

Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si, eu égard aux circonstances de l’espèce, le transporteur avait pris 
toutes les mesures requises pour éviter que l’événement ne se réalise, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa 
décision ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 4 janvier 1995, entre les parties, par la cour d’appel 
de Reims ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens. 

Document n° 2 : Cass. 1re civ., 6 nov. 2002, no 99-21.203 

Sur le moyen unique pris en sa première branche :  

Vu l’article 1148 du Code civil ;  

Attendu que la société Clio « Voyages Culturels » a organisé un voyage en Egypte avec la participation de Mme X..., 
du 3 au 15 mars 1997, et l’a annulé en raison de l’indisponibilité de l’égyptologue due à une intervention chirurgicale ; 
que Mme Y... a assigné la société Clio en paiement de la pénalité prévue en cas d’annulation du voyage par l’organisateur 
et de dommages-intérêts ;  

Attendu que pour faire droit à la demande de Mme Y..., le jugement retient que la maladie d’une personne âgée n’est 
pas imprévisible ;  

Qu’en statuant ainsi alors que la seule irrésistibilité de l’événement caractérise la force majeure, le tribunal a violé le 
texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 17 décembre 1998, entre les parties, par le 
tribunal d’instance de Paris 15ème ; 

Document n° 3 : Cass. ass. plén., 14 avr. 2006, no 02-11.168 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Douai, 12 novembre 2001), que M. X... a commandé à M. Y... une machine 
spécialement conçue pour les besoins de son activité professionnelle ; qu’en raison de l’état de santé de ce dernier, les 
parties sont convenues d’une nouvelle date de livraison qui n’a pas été respectée ; que les examens médicaux qu’il a 
subis ont révélé l’existence d’un cancer des suites duquel il est décédé quelques mois plus tard sans que la machine ait 
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été livrée ; que M. X... a fait assigner les consorts Y..., héritiers du défunt, en résolution du contrat et en paiement de 
dommages-intérêts ;  

Sur le premier moyen :  

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt d’avoir rejeté sa demande de dommages-intérêts alors, selon le moyen :  

1) qu’en estimant que la maladie dont a souffert M. Michel Z... avait un caractère imprévisible, pour en déduire qu’elle 
serait constitutive d’un cas de force majeure, après avoir constaté qu’au 7 janvier 1998, date à laquelle M. Michel Y... 
a fait à son cocontractant la proposition qui fut acceptée de fixer la date de livraison de la commande à la fin du mois de 
février 1998, M. Michel Y... savait souffrir, depuis plusieurs mois, d’une infection du poignet droit justifiant une 
incapacité temporaire totale de travail et se soumettait à de nombreux examens médicaux, la cour d’appel n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations et violé, en conséquence, l’article 1148 du code civil ;  

2) qu’un événement n’est pas constitutif de force majeure pour le débiteur lorsque ce dernier n’a pas pris toutes les 
mesures que la prévisibilité de l’événement rendait nécessaires pour en éviter la survenance et les effets ; qu’en 
reconnaissant à la maladie dont a souffert M. Michel Y... le caractère d’un cas de force majeure, quand elle avait constaté 
que, loin d’informer son cocontractant qu’il ne serait pas en mesure de livrer la machine commandée avant de longs 
mois, ce qui aurait permis à M. Philippe X... de prendre toutes les dispositions nécessaires pour pallier le défaut de 
livraison à la date convenue de la machine commandée, M. Michel Y... avait fait, le 7 janvier 1998, à son cocontractant 
la proposition qui fut acceptée de fixer la date de livraison de la commande à la fin du mois de février 1998, soit à une 
date qu’il ne pouvait prévisiblement pas respecter, compte tenu de l’infection au poignet droit justifiant une incapacité 
temporaire totale de travail, dont il savait souffrir depuis plusieurs mois, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations et violé, en conséquence, l’article 1148 du code civil ;  

Mais attendu qu’il n’y a lieu à aucuns dommages-intérêts lorsque, par suite d’une force majeure ou d’un cas fortuit, le 
débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit ; qu’il en est ainsi 
lorsque le débiteur a été empêché d’exécuter par la maladie, dès lors que cet événement, présentant un caractère 
imprévisible lors de la conclusion du contrat et irrésistible dans son exécution, est constitutif d’un cas de force majeure ; 
qu’ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que seul Michel Y... était en mesure de réaliser la machine et qu’il s’en 
était trouvé empêché par son incapacité temporaire partielle puis par la maladie ayant entraîné son décès, que l’incapacité 
physique résultant de l’infection et de la maladie grave survenues après la conclusion du contrat présentait un caractère 
imprévisible et que la chronologie des faits ainsi que les attestations relatant la dégradation brutale de son état de santé 
faisaient la preuve d’une maladie irrésistible, la cour d’appel a décidé à bon droit que ces circonstances étaient 
constitutives d’un cas de force majeure ;  

D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; […] 

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 4 : Cass. ass. plén., 10 juill. 2020, n° 18-18.542 

 Faits et procédure 

2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 8 mars 2018) et les productions, par la résolution 1737 (2006) du 23 décembre 2006, le 
Conseil de sécurité des Nations Unies a décidé que la République islamique d’Iran devait suspendre toutes les activités 
liées à l’enrichissement et au retraitement ainsi que les travaux sur tous projets liés à l’eau lourde, et prendre certaines 
mesures prescrites par le Conseil des Gouverneurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique, que le Conseil de 
sécurité des Nations Unies a jugé essentielles pour instaurer la confiance dans le fait que le programme nucléaire iranien 
poursuivait des fins exclusivement pacifiques. Afin de persuader l’Iran de se conformer à cette décision contraignante, 
le Conseil de sécurité a décidé que l’ensemble des États membres des Nations Unies devrait appliquer un certain nombre 
de mesures restrictives. Conformément à la résolution 1737 (2006), la position commune 2007/140/PESC du Conseil 
du 27 février 2007 a prévu certaines mesures restrictives à l’encontre de l’Iran, et notamment le gel des fonds et des 
ressources économiques des personnes, des entités et des organismes qui participent, sont directement associés ou 
apportent un soutien aux activités de l’Iran liées à l’enrichissement, au retraitement ou à l’eau lourde, ou à la mise au 
point par l’Iran de vecteurs d’armes nucléaires. Ces mesures ont été mises en œuvre dans la Communauté européenne 
par le règlement (CE) n° 423/2007 du Conseil du 19 avril 2007. 
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3. Par la résolution 1747 (2007) du 24 mars 2007, le Conseil de sécurité a identifié la société Bank Sepah (la banque 
Sepah) comme faisant partie des « entités concourant au programme nucléaire ou de missiles balistiques » de l’Iran 
auxquelles devait s’appliquer la mesure de gel des avoirs. Cette résolution a été transposée dans le droit communautaire 
par le règlement (CE) n° 441/2007 de la Commission du 20 avril 2007 modifiant le règlement (CE) n° 423/2007 du 
Conseil. 

4. Par arrêt du 26 avril 2007, devenu irrévocable, la cour d’appel de Paris a condamné la banque Sepah, ainsi que 
diverses personnes physiques, à payer à la société Overseas Financial (la société Overseas) la contrevaleur en euros de 
la somme de 2 500 000 USD, et à la société Oaktree Finance (la société Oaktree) la contrevaleur en euros de la somme 
de 1 500 000 USD, le tout avec intérêts au taux légal à compter de cet arrêt. 

5. Le 17 janvier 2016, le Conseil de sécurité a radié la banque Sepah de la liste des personnes et entités faisant l’objet 
de mesures restrictives à l’encontre de l’Iran. Cette décision a été transposée dans le droit de l’Union par le règlement 
d’exécution (UE) n° 2016/74 du Conseil du 22 janvier 2016, entré en vigueur le 23 janvier 2016. 

6. En vertu de l’arrêt du 26 avril 2007, les sociétés Overseas et Oaktree ont, le 17 mai 2016, fait délivrer des 
commandements de payer aux fins de saisie-vente contre la banque Sepah et, le 5 juillet 2016, fait pratiquer entre les 
mains de la Société générale des saisies-attributions et des saisies de droits d’associés et valeurs mobilières, au préjudice 
de la banque Sepah, saisies dénoncées le 8 juillet 2016. 

7. Les 13 juin et 15 juillet 2016, la banque Sepah a assigné les sociétés Overseas et Oaktree devant le juge de l’exécution 
aux fins de contester ces mesures d’exécution forcée. Les deux procédures ont été jointes. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyen du pourvoi n° B 18-18.542 

Énoncé du moyen 

8. La banque Sepah fait grief à l’arrêt de valider les saisies-attributions et saisies de droits d’associés et valeurs 
mobilières du 5 juillet 2016 pratiquées à la demande des sociétés Overseas et Oaktree entre les mains de la Société 
générale contre la banque Sepah et dénoncées le 8 juillet 2016 et de rejeter la demande de la banque Sepah tendant à 
voir constater que la décision du Conseil de sécurité du 24 mars 2007 et le règlement (CE) n° 423/2007 avaient eu pour 
effet le gel du patrimoine de la banque Sepah, celle tendant à voir dire et juger que le gel du patrimoine avait les effets 
d’une saisie pénale, celle tendant à voir dire et juger que les mesures d’embargo prononcées à l’encontre de la banque 
Sepah par décision du règlement (CE) n° 423/2007 caractérisaient un cas de force majeure entraînant suspension des 
intérêts, celle tendant à voir cantonner le montant des saisies au principal et celle tendant à voir exonérer la banque 
Sepah de la majoration au taux d’intérêt légal appliquée pour la détermination des intérêts réclamés par les créanciers, 
alors : 

« 1°/ que les intérêts moratoires ne peuvent courir contre le débiteur d’une obligation monétaire qui se trouve 
temporairement placé dans l’impossibilité absolue d’exécuter de manière licite son obligation ; qu’en l’espèce, la 
banque Sepah faisait valoir que le Conseil de sécurité de l’ONU avait adopté une résolution 1747(2007) prononçant 
plusieurs mesures restrictives à l’encontre de la République islamique d’Iran qui incluaient le gel de ses avoirs en tant 
qu’’entité d’appui de l’Organisation des industries aérospatiales’ et de ses émanations, et que des mesures de même 
nature avaient été adoptées par la Commission européenne dans un règlement n° 441/2007 ; que sans remettre en cause 
le principe même de sa condamnation, la banque Sepah faisait valoir que du temps où cet embargo était applicable, 
elle avait été placée dans l’impossibilité absolue d’exécuter l’arrêt du 26 avril 2007 par lequel la cour d’appel de Paris 
l’avait condamnée à verser aux sociétés Overseas et Oaktree la contrevaleur en euros de 4 000 000 USD ‘‘assortie des 
intérêts au taux légal à compter de la décision de condamnation’’, de sorte qu’invoquant la survenance d’un authentique 
fait du prince, constitutif d’un cas de force majeure, elle faisait valoir que les intérêts moratoires n’avaient pu courir à 
son encontre sur la période considérée ; qu’en rejetant ce moyen au motif que le règlement (CE) n° 441/2007 de la 
Commission n’’’avait pu, en lui-même, modifier le dispositif de l’arrêt du 26 avril 2007’’, cependant que l’invocation 
par la banque Sepah du régime de gel de ses avoirs et de l’interdiction qui en résultait d’exécuter la condamnation mise 
à sa charge ne tendait en rien à revenir sur la chose jugée mais seulement à tirer les conséquences d’un cas de force 
majeure sur les dommages et intérêts moratoires, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 1153-1 et 1148 du code civil dans leur rédaction applicable à la cause (devenus les articles 1231-6 et 1218 du 
code civil) ; 
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[…] 

Réponse de la Cour 

9. Ne constitue pas un cas de force majeure pour celle qui le subit, faute d’extériorité, le gel des avoirs d’une personne 
ou d’une entité qui est frappée par cette mesure en raison de ses activités. 

10. L’arrêt relève que, par sa résolution 1747 (2007) du 24 mars 2007, transposée par le règlement (CE) n° 441/2007, 
le Conseil de sécurité a ordonné le gel des fonds et des ressources économiques de la banque Sepah. Aux termes de cette 
résolution, la banque Sepah est désignée comme entité concourant au programme nucléaire ou de missiles balistiques 
iranien en tant qu’entité d’appui à l’Organisation des industries aérospatiales (AIO) et aux entités placées sous son 
contrôle, y compris le Groupe industriel Shahid Hemmat (SHIG) et le Groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG), tous 
deux mentionnés dans la résolution 1737 (2006). 

11. Il en résulte que l’impossibilité où se serait trouvée la banque Sepah, qui n’a pas contesté sa désignation devant les 
juridictions de l’Union, d’utiliser ses avoirs gelés pour exécuter l’arrêt du 26 avril 2007, ne procède pas d’une 
circonstance extérieure à son activité. 

12. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par les articles 620, alinéa 1er, et 
1015 du code de procédure civile, la décision se trouve légalement justifiée. 

13. Par conséquent, le moyen ne peut être accueilli. 

Document n° 5 : Cass. ass. plén., 19 juin 1981, no 78-91.827 

Sur le moyen unique :  

Vu l’article 1382 du Code civil,  

Attendu que celui dont la faute a causé un dommage, même si cette faute a constitué une infraction pénale, est déchargé 
en partie de la responsabilité mise à sa charge s’il prouve qu’une faute de la victime a concouru à la production du 
dommage ; qu’il en est ainsi, non seulement lorsque la demande d’indemnité est formée par la victime elle-même, mais 
encore lorsqu’elle l’est par un tiers qui, agissant de son propre chef, demande réparation du préjudice personnel dont il 
a souffert du fait du décès de la victime ou de l’atteinte corporelle subie par celle-ci ; que, si l’action de ce tiers est 
distincte par son objet, même lorsque ce tiers est aussi l’héritier de la victime, de celle que ladite victime aurait pu 
exercer, elle n’en procède pas moins du même fait originaire considéré dans toutes ses circonstances.  

Attendu que Maurice Y... est décédé à la suite d’une collision entre la voiture qu’il conduisait et dans laquelle avaient 
pris place son épouse et sa fille Florence, et un camion appartenant à la Société des Transports Rochais-Bonnet et conduit 
par Luc Z... ; que, statuant sur la constitution de partie civile de Mme Y..., veuve de la victime, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de sa fille mineure Florence, qui demandait réparation du préjudice résultant tant des blessures 
reçues lors de l’accident que du décès de leur mari et père, et sur celle de Didier Y..., fils majeur de la victime, qui 
demandait réparation du préjudice moral résultant du décès de son père, l’arrêt attaqué a décidé qu’en l’absence de faute 
des parties civiles, aucun partage de responsabilité ne pouvait leur être opposé en raison de la faute éventuellement 
commise par Maurice Y... ;  

Attendu que, si cette décision est justifiée en ce qui concerne la réparation du préjudice subi par Mme Y... et Florence 
Y... du fait des blessures reçues par elles, préjudice dont elles pouvaient demander réparation pour le tout à chacun des 
responsables, il en est autrement en ce qui concerne le préjudice résultant, tant pour elles que pour Didier Y..., du décès 
de Maurice Y... ; qu’en faisant abstraction de la faute éventuellement commise par ce dernier, alors que les parties civiles 
demandaient réparation d’un préjudice qui résultait pour elles du décès de Maurice X..., la Cour d’appel a violé le texte 
susvisé ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, en ce qu’il a déclaré la faute éventuelle de Maurice Y... inopposable aux parties civiles, mais 
seulement quant à la réparation du préjudice subi par ces dernières du fait du décès de Maurice Y..., l’arrêt rendu le 12 
mai 1978, entre les parties, par la Cour d’appel d’Orléans ; 
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Document n° 6 : Cass. ch. mixte, 28 nov. 2008, n° 06-12.307 

Sur le moyen unique :  

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Amiens, 9 novembre 2005), que Frédéric X..., âgé de quinze ans, passager d’un train 
express régional, a été mortellement blessé en tombant sur la voie après avoir ouvert l’une des portes de la voiture et 
alors qu’il effectuait une rotation autour de la barre d’appui située au centre du marchepied ; que ses ayants droit ont 
fait assigner la Société nationale des chemins de fer français (la SNCF) en réparation des préjudices matériels et moraux 
causés par cet accident ;  

Attendu que la SNCF fait grief à l’arrêt d’avoir décidé que le comportement délibérément dangereux de la victime n’était 
pas de nature à l’exonérer entièrement de sa responsabilité, alors, selon le moyen, que le comportement aberrant d’un 
voyageur, qui refuse de respecter les consignes de sécurité de la SNCF et s’expose lui-même au danger, est de nature à 
exonérer entièrement le transporteur de toute responsabilité ; qu’en l’espèce, la cour d’appel, qui a décidé que le 
comportement du jeune Frédéric X..., qui avait délibérément ouvert les portes d’un train en marche, avant d’exécuter 
des acrobaties sur la barre de maintien (rendue glissante par suite de la pluie) située sur le marchepied du train, du côté 
de la voie, n’était pas de nature à exonérer entièrement la SNCF de sa responsabilité, dès lors qu’une telle attitude n’était 
ni imprévisible, ni irrésistible, a violé l’article 1147 du code civil ;  

Mais attendu que le transporteur ferroviaire, tenu envers les voyageurs d’une obligation de sécurité de résultat, ne peut 
s’exonérer de sa responsabilité en invoquant la faute d’imprudence de la victime que si cette faute, quelle qu’en soit la 
gravité, présente les caractères de la force majeure ; qu’ayant relevé que les portes du train ne comportaient pas de 
système de verrouillage interdisant leur ouverture de l’intérieur lorsque le train était en marche et que la SNCF et son 
personnel naviguant étaient parfaitement informés de cette absence de système de verrouillage sur ce type de matériel, 
qu’il n’était pas imprévisible que l’un des passagers, et notamment l’un des nombreux enfants et adolescents qui 
empruntent ce train régulièrement pour faire le trajet entre leur domicile et leurs établissements scolaires, ouvre ou tente 
d’ouvrir l’une des portes des voitures dont le mécanisme quasi automatique est actionné par une simple poignée qu’il 
suffit de tourner de 45° environ et que l’ouverture intempestive par un passager d’une porte donnant sur la voie est 
évitable, notamment par la présence d’agents de contrôle à même d’intervenir dans tout le train sans se heurter comme 
en l’espèce au blocage des portes de communication, la cour d’appel a pu retenir que la faute de la victime, n’étant ni 
imprévisible ni irrésistible pour la SNCF, ne présentait pas les caractères de la force majeure et en a déduit à bon droit 
que celle-ci n’était pas fondée à prétendre s’exonérer de sa responsabilité ;  

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 7 : Cass. 1re civ., 11 déc. 2019, n° 18-13.840 

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 21 décembre 2017), le 3 juillet 2013, Mme X..., munie d’un titre de transport, 
circulait sur la ligne ferroviaire reliant Nice à Cagnes-sur-Mer, dans un compartiment bondé, lorsqu’elle a été victime 
d’un écrasement du pouce gauche à la suite de la fermeture d’une porte automatique. 

2. Le 16 juillet 2014, elle a assigné la société SNCF mobilités (la SNCF) aux fins de la voir déclarée entièrement 
responsable de son préjudice et condamnée à lui payer une provision à valoir sur l’indemnisation de son préjudice. La 
caisse primaire d’assurance maladie des Alpes-maritimes a été appelée en la cause. 

Examen du moyen 

Sur le moyen unique 

Énoncé du moyen 

3. La SNCF fait grief à l’arrêt de la déclarer entièrement responsable de l’accident dont a été victime Mme X... et de la 
condamner à réparer l’entier préjudice subi par celle-ci, alors que, « en vertu de l’article 11 du règlement (CE) n° 
1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs 
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ferroviaires, qui s’applique aux voyages et services ferroviaires fournis après son entrée en vigueur, le 4 décembre 2009, 
la responsabilité des entreprises ferroviaires relative aux voyageurs et à leurs bagages est régie par le règlement sans 
préjudice du droit national octroyant aux voyageurs une plus grande indemnisation pour les dommages subis ; qu’il 
résulte de cette disposition d’harmonisation maximale que le droit interne n’a pas vocation à se substituer au régime de 
responsabilité instauré par le règlement, mais seulement à le compléter lorsqu’il permet une plus grande indemnisation, 
c’est-à-dire au seul stade de l’évaluation du dommage ; que le règlement prévoyant la possibilité pour le transporteur de 
se prévaloir d’une faute même simple de la victime, il s’oppose à l’application du droit français interne, tel qu’il résulte 
d’une jurisprudence constante de la Cour de cassation, selon laquelle seule la faute de la victime revêtant les caractères 
de la force majeure peut être opposée à cette victime ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a néanmoins jugé que l’article 
26.2, b), du règlement du 23 octobre 2007, ‟qui n’envisage qu’une faute simple du voyageur, est donc de nature à limiter 
la responsabilité du transporteur et par conséquent à limiter l’indemnisation du voyageur par rapport au droit interne 
français, qui est plus exigeant sur les facultés d’exonération de ce transporteur” pour décider que seul l’article 1231-1 
du code civil pouvait s’appliquer à la réparation du dommage subi par Mme X... ; qu’en décidant ainsi que l’article 11 
du règlement permettait d’évincer l’application de ce texte au profit du droit interne, dont le régime était plus favorable 
à la victime, tandis que l’article 11 n’autorise pas une telle éviction, la cour d’appel a violé les articles 11, 26.2, b), du 
règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007, L. 2151-1 du code des transports, 
et 1147 du code civil, dans sa rédaction applicable en la cause, devenu 1231-1 du même code depuis l’ordonnance du 
10 février 2016. » 

Réponse de la Cour 

Vu les articles 11 du règlement CE n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007, et 26 de son 
annexe I, L. 2151-1 du code des transports et 1147 du code civil, ce dernier dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance n° 2016–131 du 10 février 2016 : 

4. Selon une jurisprudence constante, rendue au visa du dernier de ces textes, le transporteur ferroviaire, tenu envers les 
voyageurs d’une obligation de sécurité de résultat, ne peut s’exonérer de sa responsabilité contractuelle en invoquant la 
faute d’imprudence de la victime que si cette faute, quelle qu’en soit la gravité, présente les caractères de la force majeure 
(1re Civ., 13 mars 2008, pourvoi n° 05-12.551, Bull. 2008, I, n° 76 ; Ch. mixte, 28 novembre 2008, pourvoi n° 06-
12.307, Bull. 2008, I, n° 3). 

5. Toutefois, aux termes du premier, sans préjudice du droit national octroyant aux voyageurs une plus grande 
indemnisation pour les dommages subis, la responsabilité des entreprises ferroviaires relative aux voyageurs et à leurs 
bagages est régie par le titre IV, chapitres I, III et IV, ainsi que les titres VI et VII de l’annexe I du règlement n° 
1371/2007. 

6. Et selon le deuxième, le transporteur est responsable du dommage résultant de la mort, des blessures ou de toute autre 
atteinte à l’intégrité physique ou psychique du voyageur causé par un accident en relation avec l’exploitation ferroviaire 
survenu pendant que le voyageur séjourne dans les véhicules ferroviaires, qu’il y entre ou qu’il en sorte et quelle que 
soit l’infrastructure ferroviaire utilisée. Il est déchargé de cette responsabilité dans la mesure où l’accident est dû à une 
faute du voyageur. 

7. Ces dispositions du droit de l’Union, entrées en vigueur le 3 décembre 2009, sont reprises à l’article L. 2151-1 du 
code des transports, lequel dispose que le règlement n° 1371/2007 s’applique aux voyages et services ferroviaires pour 
lesquels une entreprise doit avoir obtenu une licence conformément à la directive 2012/34/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen. 

8. Il en résulte que le transporteur ferroviaire peut s’exonérer de sa responsabilité envers le voyageur lorsque l’accident 
est dû à une faute de celui-ci, sans préjudice de l’application du droit national en ce qu’il accorde une indemnisation 
plus favorable des chefs de préjudices subis par la victime. 

9. Il y a lieu, en conséquence, de modifier la jurisprudence précitée. 

10. Pour accueillir les demandes de Mme X..., l’arrêt retient que l’article 11 du règlement n° 1371/2007 pose un principe 
général de responsabilité du transporteur ferroviaire au-dessous duquel les Etats membres ne peuvent légiférer, ainsi 
qu’un principe de droit à indemnisation. Il ajoute que l’article 26, § 2, b), de l’annexe I, qui n’envisage qu’une faute 
simple du voyageur, est de nature à limiter la responsabilité du transporteur et, par suite, l’indemnisation du voyageur 
au regard du droit interne français, plus exigeant sur les conditions d’exonération du transporteur ferroviaire. Il en 
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conclut que seul l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 
2016, trouve à s’appliquer. 

11. En statuant ainsi, alors que les dispositions du règlement devaient recevoir application, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 21 décembre 2017, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence ; 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 3 févr. 1983, n° 81-16.481  

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1382 du code civil ; 

Attendu que chacun des auteurs responsables d’un même dommage, qui ont concouru à le causer en entier, étant tenu 
de le réparer en totalité, le partage auquel le juge peut procéder n’affecte que les rapports réciproques des coauteurs et 
non l’étendue de leurs obligations envers la partie lésée ; 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt confirmatif attaqué que, sur une route, l’automobile de Quemmerais a heurté une autre 
automobile, conduite par X..., que l’épouse et la fille de celui-ci ont été blessées, que X..., en son nom personnel et en 
qualité d’administrateur de sa fille mineure et son épouse ont assigné Quemmerais en réparation de leur préjudice ; 

Attendu que, pour condamner Quemmerais à réparer partiellement les dommages subis par les consorts X..., l’arrêt 
énonce qu’une part de responsabilité était laissée à sa charge, en quoi il a violé le principe susvisé ; 

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE l’arrêt rendu le 25 mai 1981, entre les parties, par la cour d’appel de Caen ; 

Document n° 9 : Article 1267 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 
juillet 2020) 

Lorsque plusieurs personnes sont responsables d’un même dommage, elles sont solidairement tenues à réparation envers 
la victime. 

Si toutes ou certaines d’entre elles ont commis une faute, elles contribuent entre elles à proportion de la gravité de leur 
faute respective et du rôle causal du fait générateur qui leur est imputable. Si aucune d’elles n’a commis de faute, elles 
contribuent à proportion du rôle causal du fait générateur qui leur est imputable, ou à défaut par parts égales. 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 24 nov. 2011, n° 10-25.635 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X... a souscrit un contrat auprès de la Mutuelle assurance des instituteurs de 
France (MAIF) pour assurer un véhicule automobile ainsi qu’un tracteur ; que, selon la police, l’assuré est le sociétaire 
ainsi que son conjoint « non divorcé ni séparé » ; que l’assureur, averti par Mme X... que le juge aux affaires familiales 
avait prononcé une ordonnance de non-conciliation l’ayant autorisée à résider séparément, a adressé à l’époux de cette 
dernière, M. X..., un courrier pour l’informer qu’il ne bénéficiait plus de la qualité d’assuré ; que M. X... a assigné la 
MAIF devant le tribunal de grande instance pour obtenir le maintien de la garantie portant sur le véhicule agricole ainsi 
que des dommages-intérêts en réparation, d’une part, du préjudice matériel subi du fait de la privation de jouissance de 
l’automobile, d’autre part, de la résistance abusive de l’assureur ;  

[…] 

Vu l’article 1147 du code civil ;  

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en indemnisation du préjudice matériel résultant de la privation de 
jouissance de son véhicule, l’arrêt énonce qu’il n’établit pas que le refus de la MAIF de l’assurer l’ait empêché d’utiliser 
sa voiture en s’adressant à un autre assureur ;  
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Qu’en statuant ainsi, sans caractériser la faute de l’assuré ayant causé l’aggravation de son préjudice matériel, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi principal :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a débouté M. X... de sa demande en réparation de son préjudice de 
jouissance l’arrêt rendu le 21 octobre 2008, entre les parties, par la cour d’appel de Chambéry ; 

Document n° 11 : Cass. 1re civ., 15 janv. 2015, n° 13-21.180 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., qui avait subi deux interventions chirurgicales pratiquées à la Clinique Bel 
Air par M. Y..., urologue, a présenté, à la suite de la seconde, en date du 4 avril 2005, une hyperthermie indiquant un 
état infectieux, qu’ayant refusé tout traitement à compter du 7 avril, il a quitté l’établissement deux jours plus tard pour 
réintégrer son domicile, contre avis médical, que, son état s’étant aggravé, il a été admis, au mois de mai suivant, dans 
un autre établissement, où une septicémie par streptocoque a été diagnostiquée, avec des atteintes secondaires à l’épaule, 
au foie et au cœur qui ont nécessité plusieurs traitements, que M. X... a assigné en responsabilité la société Clinique 
chirurgicale Bel Air (la clinique) et M. Y... ; 

Sur le second moyen, ci-après annexé : 

Attendu que ce moyen n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

Mais sur le premier moyen pris en sa troisième branche : 

Vu l’article 16-3 du code civil, ensemble les articles L. 1142-1 et L. 1111-4 du code de la santé publique ;  

Attendu que le refus d’une personne, victime d’une infection nosocomiale dont un établissement de santé a été reconnu 
responsable en vertu du deuxième de ces textes, de se soumettre à des traitements médicaux, qui, selon le troisième, ne 
peuvent être pratiqués sans son consentement, ne peut entraîner la perte ou la diminution de son droit à indemnisation 
de l’intégralité des préjudices résultant de l’infection ; 

Attendu que pour limiter la responsabilité de la clinique aux conséquences de l’infection nosocomiale contractée par M. 
X... si elle avait été « normalement traitée », l’arrêt relève d’abord que si, selon l’expert, le patient, dépourvu de médecin 
traitant, n’avait pas refusé un transfert vers un autre établissement, quitté la clinique contre avis médical et, de retour 
chez lui, omis de consulter un autre médecin, une antibiothérapie adaptée au germe qui aurait pu être identifié par la 
poursuite des examens et analyses engagés lors de son séjour à la clinique et interrompus avant d’avoir abouti, aurait 
permis, dans un délai de quinze à trente jours, de résorber l’infection et d’éviter l’aggravation de son état ; que l’arrêt 
retient ensuite, distinguant entre réduction du dommage et évitement d’une situation d’aggravation, que les 
complications de l’infection initiale sont la conséquence du refus par ce patient, pendant plus d’un mois et en raison de 
ses convictions personnelles, de traitements qui ne revêtaient pas un caractère lourd et pénible ; 

Qu’en statuant ainsi, en imputant l’aggravation de l’état de M. X... à son refus des traitements proposés, alors que ceux-
ci n’avaient été rendus nécessaires que parce qu’il avait contracté une infection nosocomiale engageant la responsabilité 
de la clinique, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du premier moyen : 

Met M. Y... hors de cause, sur sa demande ; 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il limite la condamnation de la Clinique aux souffrances endurées, au 
déficit fonctionnel temporaire et à la perte de gains professionnels pour la seule période du 4 avril au 4 mai 2005, l’arrêt 
rendu le 10 avril 2013, entre les parties, par la cour d’appel de Bordeaux ; 

Document n° 12 : Article 1264 de la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (Sénat, 29 
juillet 2020) 

Les dommages et intérêts peuvent être réduits lorsque la victime n’a pas pris les mesures sûres, raisonnables et 
proportionnées, notamment au regard de ses facultés contributives, propres à éviter l’aggravation de son préjudice. 

Une telle réduction ne peut s’appliquer à l’indemnisation du préjudice résultant d’un dommage corporel. 
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Document n° 13 : Cass. ch. mixte, 30 avr. 1976, n° 74-90.280 

Sur le moyen unique de cassation : 

Vu l’article 1382 du code civil ; ensemble les articles 2, 3 et 10 du code de procédure pénale et les articles 731 et 732 
du code civil ; 

Attendu qu’il résulte de ces textes que toute personne victime d’un dommage, quelle qu’en soit la nature, a droit d’en 
obtenir réparation de celui qui l’a causé par sa faute ; que le droit à réparation du dommage résultant de la souffrance 
physique éprouvée par la victime avant son décès, étant dans son patrimoine, se transmet à ses héritiers ; 

Attendu que les époux X... ont été mortellement blessée au cours d’un accident de la circulation survenu le 6 septembre 
1972 et dont le Petitcorps a été déclaré entièrement responsable par la juridiction penale ; que la femme est décédée le 
10 octobre 1972, et le mari, le 31 octobre 1972 ; que Michel X..., leur fils, a sollicité l’allocation de dommages-intérêts 
au titre du « préjudice successoral », représenté par la souffrance subie par ses parents entre le jour de l’accident et leur 
décès ; 

Attendu que pour rejeter ce chef de la demande de Michel X..., l’arrêt attaqué énonce qu’il s’agit d’un « préjudice moral 
et personnel aux victimes » et que, dès lors, ces dernières n’avaient transmis aucun droit à leur héritier ; 

Attendu qu’en statuant ainsi la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE l’arrêt rendu le 4 janvier 1974 par la cour d’appel de rennes (chambre correctionnelle), mais 
seulement en ce qu’il a rejeté le chef de la demande en dommages-intérêts de Michel X... pour « préjudice successoral » 
représenté par la souffrance subie par ses parents entre le jour de l’accident et leur décès ; 
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SÉANCE 10 : INDEMNISATION DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 

I. Autonomie du régime 

Document n° 1 : Cass. 2e civ., 28 mai 2009, n° 08-13.310 (immunité civile du conducteur préposé) 

II. Champ d’application du régime 

A. Accident de la circulation / véhicule terrestre à moteur 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 12 déc. 2002, n° 00-17.433 (notion d’accident) 
Document n° 3 : Cass. 2e civ., 22 mai 2014, n° 13-10.561 (notions de circulation et de véhicule) 
Document n° 4 : Cass. 2e civ., 9 juin 1993, n° 91-12.452 (lien avec la fonction de déplacement du véhicule) 
Document n° 5 : Cass. 2e civ., 28 févr. 1996, n° 93-18.012 (compétition sportive) 

B. Action exercée contre le conducteur ou le gardien 

Document n° 6 : Cass. 1re civ., 8 nov. 1989, n° 87-10.357 (dissociation des qualités de conducteur et de gardien) 
V. aussi le document n° 3, deuxième moyen (garde commune et recours entre cogardiens) 

III. Conditions de la responsabilité 

A. L’implication du VTM dans l’accident 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 25 janv. 1995, n° 92-17.164 (implication : contact avec le siège du dommage) 
Document n° 8 : Cass. 2e civ., 2 mars 2017, n° 16-15.562 (implication en l’absence de contact)  
Document n° 9 : Cass. 2e civ., 25 oct. 2007, n° 06-17.240, inédit (accident complexe) 
Document n° 10 : Cass. 2e civ., 17 juin 2010, n° 09-67.338, inédit (accident complexe) 

B. L’imputabilité du dommage à l’accident 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 95-14.034 (apparition du dommage peu après l’accident : 
imputabilité présumée) 

IV. Exonération 

Document n° 12 : Cass. ass. plén., 10 nov. 1995, n° 94-13.912 (faute inexcusable de la victime non-conductrice) 
Document n° 13 : Cass. 2e civ., 1er juill. 2010, n° 09-67.627 (accident complexe et qualification de la victime)  

Pour aller plus loin 

S. Carval, « L’implication et la causalité », RCA sept. 2015, n° 9, p. 21, dossier 15. 
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Exercice 

Commentez l’arrêt du document n° 13 (Cass. 2e civ., 1er juill. 2010).   
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Document n° 1 : Cass. 2e civ., 28 mai 2009, n° 08-13.310 

Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche : 

Vu les articles 1384, alinéa 5, du code civil et 1er et 2 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 ; 

Attendu que n’est pas tenu à indemnisation à l’égard de la victime le préposé conducteur d’un véhicule de son 
commettant impliqué dans un accident de la circulation qui agit dans les limites de la mission qui lui a été impartie ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, qu’un accident de la circulation survenu le 29 septembre 1992, a mis 
en cause le véhicule conduit par M. X..., appartenant à son employeur, la société Jacques terrassements location (JLT) 
et celui conduit par M. Y... ; qu’ayant été blessé, ce dernier, après trois ordonnances de référé prononcées pour la 
conduite des opérations d’expertises, a assigné le 27 mai 2004 M. X... en responsabilité et indemnisation ; que le Fonds 
de garantie des assurances obligatoires de dommages est intervenu à l’instance ; 

Attendu que pour condamner M. X... à indemniser M. Y... sur le fondement des dispositions de la loi du 5 juillet 1985, 
l’arrêt énonce que cette loi s’applique au préposé conducteur si le véhicule qu’il conduit est impliqué dans l’accident de 
la circulation à l’occasion duquel une victime, en l’espèce M. Y..., est blessée, ce préposé ayant la possibilité d’appeler 
dans la cause son employeur, propriétaire du véhicule, en sa qualité de civilement responsable ; que M. X... n’a pas 
appelé en cause la société JLT, civilement responsable, et que la victime n’a pas à supporter les effets de cette situation 
sur son indemnisation ; 

Qu’en statuant ainsi, après avoir constaté que M. X... conduisait dans l’exercice de sa mission un véhicule de l’entreprise 
qui l’employait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a dit que M. Y... avait droit à la réparation intégrale du préjudice corporel, l’arrêt 
rendu le 5 décembre 2007, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; 

Document n° 2 : Cass. 2e civ., 12 déc. 2002, n° 00-17.433 

Sur le moyen unique du pourvoi principal et le premier moyen du pourvoi incident, réunis : 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu que les dispositions du chapitre I de cette loi ne s’appliquent qu’aux victimes d’un accident de la circulation 
dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ; 

Attendu que, dans la nuit du 24 au 25 avril 1994, une quinzaine de personnes, dont certaines armées de battes de base-
ball, ont perturbé une soirée organisée au profit des jeunes habitants d’une cité HLM et ont provoqué une bagarre 
générale, entraînant la fuite des participants à la fête ; que les agresseurs les ont poursuivis en utilisant quatre véhicules 
volés et en n’hésitant pas à leur "foncer dessus" à plusieurs reprises ; qu’au cours de ces faits, l’un des véhicules volés, 
de marque Ford, appartenant à M. X..., a heurté violemment un autre véhicule, régulièrement stationné, de marque 
BMW, appartenant à Mme Y..., le projetant sur Adel Z..., âgé de 16 ans ; que ce dernier est décédé à la suite de ses 
blessures ; que les parents et les frères et soeurs d’Adel Z... ont assigné M. X... et son assureur, la MATMUT, Mme Y... 
et son assureur, la compagnie Groupama, M. A..., concubin de Mme Y..., qui avait stationné son véhicule, et son 
assureur, les Assurances mutuelles agricoles et le Fonds de garantie contre les accidents de circulation et de chasse, en 
réparation de leur préjudice ; 

Attendu que pour condamner, en application des dispositions de la loi du 5 juillet 1985, M. X..., la MATMUT et Mme 
Y... à indemniser les consorts Z... de leur préjudice, l’arrêt infirmatif attaqué retient que les blessures d’Adel Z... n’ont 
pas été recherchées ; que le conducteur de la Ford cherchait d’autant moins à l’atteindre qu’il n’était pas visible pour 
être penché en train de ramasser, derrière la BMW, une batte de base-ball et avoir été ainsi atteint à la tête, aucun des 
éléments du dossier ne permettant de retenir que la victime se cachait derrière le véhicule ce qui démontrerait qu’elle se 
sentait menacée ; que ce conducteur a manifestement perdu le contrôle de son véhicule pour avoir énergiquement freiné, 
laissé 9,50 mètres de traces et terminé sa course dans un mur et être sorti "sonné" et blessé du véhicule inutilisable ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que, selon ses propres constatations, le conducteur du véhicule volé à M. X... pourchassait, 
avec d’autres agresseurs, les jeunes gens qui participaient à la soirée qu’ils avaient perturbée, en cherchant à les heurter, 
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ce dont il résultait que le dommage subi par Adel Z... était la conséquence directe de l’action volontaire de ce conducteur 
et que le préjudice subi ne résultait pas d’un accident de la circulation, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le second moyen du pourvoi incident : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 27 avril 2000, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence ; 

Document n° 3 : Cass. 2e civ., 22 mai 2014, n° 13-10.561 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué et les productions, que le 29 octobre 2000, un incendie provoqué par une 
explosion gazeuse inflammable s’est déclaré dans le garage du pavillon de Thierry et Hélène X... où était garée une 
tondeuse à gazon auto-portée dont le réservoir fuyait ; que Thierry et Hélène X... sont décédés quelques jours plus tard 
des suites de leurs blessures ; que leur fils cadet Julien, alors âgé de 3 ans, a été sévèrement brûlé et l’aîné, Vincent, âgé 
de 8 ans, intoxiqué par l’inhalation de fumée ; que l’information judiciaire, ouverte à la suite des faits a été clôturée par 
une ordonnance de non-lieu concluant au caractère accidentel de l’incendie ; que Mme Isabel A..., agissant à titre 
personnel et en qualité de tutrice à la personne de ses petits-enfants, Vincent et Julien X..., son époux, Felipe A... et M. 
Georges X..., agissant en qualité de tuteur aux biens (les consorts X...-A...), ont assigné M. C..., administrateur ad hoc 
désigné par le juge des tutelles à l’effet de représenter la succession de Thierry X..., en indemnisation de leurs préjudices 
sur le fondement de la loi du 5 juillet 1985 ; que le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (FGAO) 
est intervenu à l’instance ; que Mme Virginie X..., fille de Thierry X..., issue d’un premier lit, a été appelée en la cause 
en sa qualité de cohéritière ; que Vincent X..., devenu majeur, a repris l’instance engagée en son nom de même que les 
ayants droit de Felipe A... après son décès ;  

Attendu que le troisième moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;  

Sur le premier moyen :  

Attendu que le FGAO fait grief à l’arrêt de dire que l’accident survenu le 29 octobre 2000 constituait un accident de la 
circulation entrant dans le champ d’application de la loi du 5 juillet 1985 et, après constatation du défaut d’assurance de 
la tondeuse impliquée de le débouter de sa demande de mise hors de cause, alors, selon le moyen, que l’accident 
impliquant un véhicule en stationnement dans un garage privé à usage individuel n’est pas un accident de la circulation, 
au sens de l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 ; qu’en jugeant le contraire, en l’espèce, pour déclarer sa 
décision opposable au Fonds de garantie, la cour d’appel a violé ledit texte, ensemble l’article L. 421-1 du code des 
assurances, dans sa rédaction applicable à la cause ;  

Mais attendu que l’arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que la tondeuse auto-portée pourvue d’un siège sur lequel 
s’assoit le conducteur et d’un volant constitue un véhicule terrestre à moteur ; que la fuite de la tondeuse et les vapeurs 
d’essence dégagées ont provoqué le dommage ; que la loi du 5 juillet 1985 n’exige pas que l’accident se soit produit 
dans un lieu ouvert à la circulation publique ; que le sinistre étant dû à une fuite de carburant, c’est la fonction 
« déplacement » qui était en cause et non la fonction « outil » de la tondeuse auto-portée ;  

Que de ces constatations et énonciations découlant de son appréciation souveraine de la valeur et de la portée des 
éléments de preuve soumis à son examen, la cour d’appel a déduit à bon droit que l’incendie provoqué par ce véhicule 
en stationnement constituait un accident de la circulation au sens de l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985, peu important 
qu’il se soit produit dans un garage privé individuel ;  

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  

Mais sur le deuxième moyen :  

Vu les articles 1er, 2 et 6 de la loi du 5 juillet 1985 ;  

Attendu qu’il résulte de ces textes qu’en cas de garde collective du seul véhicule impliqué dans l’accident et en l’absence 
de conducteur débiteur d’indemnisation, les co-gardiens victimes et leurs ayants droit ne peuvent obtenir l’indemnisation 
de leurs dommages en invoquant la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu que pour reconnaître aux consorts X...-A... le droit d’être indemnisés de leurs préjudices subis par ricochet à la 
suite du décès d’Hélène X... et déclarer cette décision opposable au FGAO, l’arrêt, après avoir constaté que la tondeuse 
auto-portée, acquise pendant le mariage appartenait tant à Thierry X... qu’à Hélène X... qui avaient tous deux la qualité 
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de gardiens, retient que ce véhicule est impliqué dans la réalisation du sinistre au sens de l’article 1er de la loi du 5 juillet 
1985 et que les victimes doivent être indemnisées de leurs préjudices ;  

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  

Et sur le quatrième moyen : [non reproduit] 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déchargé Mme Virginie X... en sa qualité d’héritière de Thierry X... 
de toute obligation à indemnisation au-delà de la somme de 62 189 euros, fixé l’évaluation du préjudice moral des 
victimes par ricochet du décès d’Hélène X... aux sommes de 30 000 euros pour Vincent X..., 30 000 euros pour Julien 
X..., 20 000 euros pour Mme Isabel A..., 20 000 euros pour Felipe A..., fixé l’évaluation du préjudice économique de 
Vincent X... à la somme de 36 888 euros et celui de Julien X... à la somme de 56 320 euros, condamné Mme Virginie 
X... à verser à M. Georges X... en sa qualité de tuteur aux biens du mineur les indemnités au titre du préjudice moral ou 
économique dans la limite du plafond d’un tiers de l’évaluation globale des dommages et avec décharge au-delà d’un 
montant global de 62 189 euros, dit que les condamnations prononcées au profit de Felipe A... bénéficient à ses héritiers, 
l’arrêt rendu le 31 octobre 2012, entre les parties, par la cour d’appel de Bordeaux ; 

Document n° 4 : Cass. 2e civ., 9 juin 1993, n° 91-12.452 

Sur le second moyen : 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., monté sur le plateau d’un camion, dont M. Y... manœuvrait la benne pour 
aider au déchargement de bottes de foin, a fait une chute et a été heurté par une botte de foin dans le dos ; que, blessé, il 
a demandé à M. Y... la réparation de son préjudice ; que la caisse primaire d’assurance maladie du Puy-de-Dôme a été 
appelée à l’instance ; 

Attendu que l’arrêt relève que M. X... a été projeté au sol alors que la benne avait été relevée par le conducteur du 
véhicule dont le moteur tournait, qu’il en déduit que l’accident s’est produit au cours ou à la suite d’une manœuvre d’un 
élément du véhicule terrestre à moteur, que ce véhicule est donc bien impliqué dans l’accident ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que le véhicule étant immobile, seule une partie étrangère à sa fonction de déplacement était 
en cause, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le premier moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 10 janvier 1991, entre les parties, par la cour d’appel 
de Riom ; 

Document n° 5 : Cass. 2e civ., 28 févr. 1996, n° 93-18.012  

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Y..., qui participait au championnat de France motocycliste open catégorie 
production sur un circuit fermé, a dérapé sur une traînée d’huile répandue sur la piste par la motocyclette d’un autre 
concurrent, M. X..., à la suite d’une avarie mécanique ; que, blessé, il a assigné en réparation de son préjudice M. X..., 
l’Association sportive motocycliste Armagnac-Bigorre (ASMAB) et son assureur, La Mutuelle du Mans, ainsi que la 
Fédération française de motocyclisme (FFM) et son assureur, la compagnie AXA assurances IARD ; 

[…] 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu que les dispositions de cette loi ne sont pas applicables entre concurrents d’une compétition sportive dans 
laquelle sont engagés des véhicules terrestres à moteur ; 

Attendu que l’arrêt a déclaré la loi du 5 juillet 1985 applicable à l’action contre M. X..., au motif que les dispositions de 
cette loi sont générales, qu’elles s’appliquent même si les véhicules se trouvent dans un circuit fermé, c’est-à-dire sur 
une voie non ouverte à la circulation publique, et même si ce sont les concurrents eux-mêmes qui sont en cause ; 
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En quoi la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : […] 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déclaré la loi du 5 juillet 1985 applicable à l’action contre M. X..., 
l’arrêt rendu le 8 juin 1993, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; 

Document n° 6 : Cass. 1re civ., 8 nov. 1989, n° 87-10.357 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Vu l’article R. 420-2 du Code des assurances dans sa rédaction antérieure au décret n° 83-482 du 9 juin 1983 applicable 
en la cause ; 

Attendu qu’il résulte de ce texte qu’est exclue du bénéfice du Fonds de garantie automobile toute personne qui a la garde 
du véhicule au moment de l’accident ; 

Attendu que, le 4 juillet 1976, Mlle Y... a été grièvement blessée lors d’un accident des suites duquel est décédée Mme 
X... qui conduisait la voiture dans laquelle elles se trouvaient toutes les deux ; que cette automobile avait été prêtée à 
Mlle Y... par un garagiste à qui elle avait confié pour réparations son véhicule personnel ; que la cour d’appel a jugé que 
Mme X... avait la garde de l’automobile au moment de l’accident « eu égard aux éléments de fait révélant que, durant 
le trajet, Mlle Y..., endormie, n’était pas en mesure de contrôler la conduite de son amie, qu’en fait elle avait 
temporairement transféré à celle-ci les pouvoirs d’usage et direction de la voiture automobile » et, qu’en tant que 
gardienne, elle était responsable de l’accident, sans être pour autant couverte par la police d’assurance souscrite par le 
garagiste ; qu’en conséquence, l’arrêt attaqué a estimé que, Mlle Y..., n’ayant pas la garde du véhicule au moment de 
l’accident, le Fonds de garantie automobile devait « assumer les conséquences corporelles de l’accident dès lors que la 
dame X... est décédée sans héritiers » ; 

Attendu cependant qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Mlle Y... avait confié temporairement et pour 
un trajet déterminé la conduite du véhicule à son amie Mme X... ; que, dès lors, Mlle Y..., se trouvant, même endormie, 
à bord de la voiture, en avait conservé la garde, la cour d’appel n’ayant pas constaté qu’elle avait, en accord avec la 
conductrice, transféré à celle-ci ses pouvoirs d’usage, de contrôle et de direction ; que, par suite, l’arrêt attaqué ne 
pouvait faire bénéficier Mlle Z... de garantie automobile sans violer le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 novembre 1986, entre les parties, par la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence ; 

Document n° 7 : Cass. 2e civ., 25 janv. 1995, n° 92-17.164 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu qu’est nécessairement impliqué dans l’accident, au sens de ce texte, tout véhicule terrestre à moteur qui a été 
heurté, qu’il soit à l’arrêt ou en mouvement ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, par temps de pluie, le mineur Frédéric X..., qui circulait à bicyclette sur l’accotement 
bitumé d’une route à grande circulation, a heurté la ridelle arrière gauche d’un camion de la société DSB Poussier tombé 
en panne ; que, le cycliste ayant été mortellement blessé, ses parents ont demandé à M. Y..., à son employeur et à 
l’assureur, la Société d’assurance moderne des agriculteurs (SAMDA), la réparation de leur dommage ; 

Attendu que, pour débouter les époux X... de leurs demandes, l’arrêt retient que le stationnement du camion sur 
l’accotement bitumé était régulier, que les conditions de ce stationnement n’ont pu entraîner une perturbation dans la 
circulation du cycliste et que, dès lors, le camion n’était pas impliqué dans l’accident ; 

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 
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CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 mai 1992, entre les parties, par la cour d’appel 
de Colmar ; 

Document n° 8 : Cass. 2e civ., 2 mars 2017, n° 16-15.562  

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 ; 

Attendu qu’au sens de ce texte, un véhicule terrestre à moteur est impliqué dans un accident de la circulation dès lors 
qu’il a joué un rôle quelconque dans sa réalisation ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Y... a perdu le contrôle de sa motocyclette alors qu’il dépassait un tracteur 
appartenant au conseil général du territoire de Belfort, qui procédait au fauchage du bas côté de la route ; qu’il a assigné 
le département du territoire de Belfort ainsi que son assureur la société SMACL assurances, en présence de la caisse 
primaire d’assurance maladie de Belfort, pour obtenir la réparation de ses préjudices ; 

Attendu que pour débouter M. Y... de sa demande d’indemnisation, l’arrêt retient que la victime doit démontrer que le 
véhicule avec lequel il n’y a eu aucun contact a eu un comportement perturbateur ; 

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui a ajouté une condition à la loi, a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 17 février 2016, entre les parties, par la cour d’appel 
de Poitiers ; 

Document n° 9 : Cass. 2e civ., 25 oct. 2007, n° 06-17.240, inédit 

Sur le moyen unique du pourvoi principal et le moyen unique du pourvoi incident éventuel réunis : 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 15 juillet 2000, à 8 heures 10, par temps de pluie, M. X..., assuré auprès de la 
société MAAF, qui circulait sur une autoroute, a perdu le contrôle de son véhicule et s’est immobilisé sur la bande 
d’arrêt d’urgence ; que quelques instants plus tard, au même endroit, M. Y..., assuré auprès de la société MACIF, a 
également perdu le contrôle de son véhicule et s’est immobilisé à contre-sens sur la bande d’arrêt d’urgence ; qu’à la 
suite de ces accidents, les sapeurs-pompiers sont intervenus et ont stationné leur véhicule entre une bretelle d’accès à 
l’autoroute et les voies de circulation de celle-ci ; qu’alors qu’ils regagnaient leur véhicule, à 8 heures 30, trois sapeurs-
pompiers ont été percutés par le véhicule conduit par Mme Del Z..., assurée auprès de la société MAAF ; que Mme Del 
Z... a été condamnée à réparer le préjudice subi par les victimes de l’accident ; que, subrogée dans les droits de son 
assurée, la société MAAF a assigné M. Y... et la société MACIF pour voir juger que l’accident était imputable à la faute 
de M. Y... et le voir condamner à l’indemniser de tout ou partie des sommes déjà versées aux victimes ; 

Attendu que pour débouter la société MAAF de ses demandes, l’arrêt retient que Mme Del Z... a perdu le contrôle de 
son véhicule en raison de sa seule vitesse excessive sur chaussée glissante, sans avoir été gênée dans sa progression sur 
la voie de gauche par la présence du véhicule des sapeurs-pompiers, ni par celle des véhicules de MM. Y... et X... 
immobilisés sur la bande d’arrêt d’urgence ; qu’en effet, les déclarations de Mme Del Z..., qui a senti sa voiture chasser 
de l’arrière à hauteur du virage et n’a vu ni le balisage ni les piétons, sont éclairantes et permettent d’écarter l’hypothèse 
émise par M. Y... d’une manœuvre d’évitement de la conductrice ; qu’un laps de temps relativement important de vingt 
minutes sépare les deux séries d’accidents dont le point commun réside dans le défaut de maîtrise des conducteurs dans 
un lieu accidentogène par temps de pluie ; 

Qu’en statuant ainsi, tout en constatant que la présence des victimes sur les lieux était consécutive aux accidents survenus 
aux véhicules de MM. Y... et X..., ce dont il résultait que ces véhicules étaient impliqués dans l’accident dont avaient 
été victimes les sapeurs-pompiers, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 
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PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 mai 2006, entre les parties, par la cour d’appel 
de Lyon ; 

Document n° 10 : Cass. 2e civ., 17 juin 2010, n° 09-67.338, inédit 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu qu’est impliqué, au sens de ce texte, tout véhicule qui est intervenu, à quelque titre que ce soit, dans la 
survenance de l’accident ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que le 16 janvier 1999, Mme X..., alors qu’elle circulait au volant d’un 
véhicule automobile assuré auprès de la société la Macif (la Macif), a perdu le contrôle de son véhicule en tentant 
d’éviter un fourgon qui venait en face d’elle et qui réalisait un dépassement dangereux ; que sa voiture a alors heurté 
celle conduite par Mme Y..., assurée auprès de la société Azur assurances puis celle conduite par Mme Z..., assurée 
auprès de la société Filia Maif (la Maif) ; qu’ayant indemnisé Mme Y... de son préjudice dans le cadre d’une transaction, 
la Macif a assigné devant un tribunal de grande instance la Maif, afin d’obtenir de l’assureur de Mme Z... le 
remboursement de la moitié des sommes versées au titre de l’indemnisation du préjudice de Mme Y... ; 

Attendu que pour débouter la Macif de ses demandes dirigées contre la Maif, l’arrêt retient que la collision entre les 
véhicules de Mme X... et de Mme Y... n’a joué aucun rôle dans celle qui a eu lieu après avec le véhicule de Mme Z..., 
ni dans le déroulement des faits, considérés globalement, chacune des collisions ayant eu sa dynamique propre, que les 
dommages subis par Mme Y..., consécutifs à sa collision avec le véhicule conduit par Mme X..., se seraient réalisés, 
même en l’absence du véhicule de Mme Z..., que, dès lors, l’accident de la circulation dont Mme Y... a été victime n’est 
pas complexe et que Mme Z... n’y a joué aucun rôle ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que les collisions successives intervenues dans un même laps de temps et dans un 
enchaînement continu, constituaient le même accident, la cour d’appel a violé l’article susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 avril 2009, entre les parties, par la cour d’appel 
de Poitiers ; 

Document n° 11 : Cass. 2e civ., 19 févr. 1997, n° 95-14.034 

Vu l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985, ensemble l’article 1315 du Code civil ; 

Attendu que le conducteur d’un véhicule terrestre à moteur impliqué dans un accident de la circulation ne peut se dégager 
de son obligation d’indemnisation que s’il établit que cet accident est sans relation avec le dommage ; 

Attendu que pour rejeter la demande principale de Mme X... l’arrêt énonce qu’il lui incombe de prouver que la crise 
cardiaque de M. X..., survenue après la collision se rattache au dommage lié à l’accident, et que l’existence d’une 
émotion, après un accident, n’est pas nécessairement la cause d’une défaillance cardiaque ; 

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations qu’il n’était pas exclu que l’émotion provoquée par la 
collision ait pu jouer un rôle dans le processus mortel, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi incident ; 

CASSE ET ANNULE sur le pourvoi principal, mais seulement en ce qu’il a rejeté la demande de Mme X..., l’arrêt 
rendu le 21 décembre 1994, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; 
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Document n° 12 : Cass. ass. plén., 10 nov. 1995, n° 94-13.912 

Sur le moyen unique : 

Vu l’article 3, alinéa 1er, de la loi du 5 juillet 1985 ; 

Attendu que seule est inexcusable au sens de ce texte la faute volontaire d’une exceptionnelle gravité exposant sans 
raison valable son auteur à un danger dont il aurait dû avoir conscience ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation, que M. X..., qui se trouvait sur la chaussée d’un chemin 
départemental, a été heurté par une voiture automobile conduite par M. Y..., laquelle a été elle-même percutée à l’arrière 
par une camionnette appartenant à la société Harscoat ; que, blessé, M. X... a assigné en réparation de son préjudice M. 
Y..., qui a appelé en garantie cette société ; que M. X... étant décédé, ses héritiers ont repris la procédure ; 

Attendu que, pour retenir à la charge de M. X... une faute inexcusable et débouter ses ayants droit de leur demande, 
l’arrêt retient que M. X... a traversé la chaussée et s’est maintenu sensiblement au milieu de cette voie afin d’arrêter un 
automobiliste et de se faire prendre à son bord pour regagner son domicile, élément qui caractérise une démarche 
volontaire, qu’il a ainsi agi, hors agglomération, sur une route dépourvue d’éclairage, à une heure de fréquentation 
importante, habillé de sombre, de nuit et par temps pluvieux, élément qui caractérise l’exceptionnelle gravité de son 
comportement, sans raison valable, par simple commodité, et s’est exposé par son maintien sur l’axe médian de la 
chaussée à un danger dont il aurait dû avoir conscience, alors qu’il venait déjà précédemment d’éviter d’être renversé 
par un autocar, et que son imprégnation alcoolique n’était pas telle qu’elle ait pu le priver de tout discernement ; 

Qu’en l’état de ces énonciations, d’où ne résulte pas l’existence d’une faute inexcusable, la cour d’appel a violé le texte 
susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 16 mars 1994, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris ; 

Document n° 13 : Cass. 2e civ., 1er juill. 2010, n° 09-67.627  

Sur les moyens uniques des pourvois principal et provoqué pris en leurs troisièmes branches réunies : 

Vu les articles 1251 et 1382 du code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Frédéric X..., qui circulait dans son véhicule Seat, assuré auprès de la société Axa 
France IARD, a percuté l’arrière du véhicule Ford conduit par Mme Y... ; que peu de temps après et alors que les deux 
véhicules s’étaient immobilisés, respectivement , en travers, à gauche de la chaussée, pour celui de Frédéric X..., et à 
droite de celle-ci, pour celui de Mme Y..., le véhicule Citroën de M. Z... qui roulait sur la voie de gauche dans le même 
sens que les deux premiers , a percuté celui de Frédéric X... qui se trouvait debout contre la portière ouverte et a été tué 
lors de cet accident; que ses ayants droit, les consorts X..., ont fait assigner devant un tribunal de grande instance, en 
réparation de leurs préjudices M. Z... et l’assureur de son véhicule, la société MRA, aux droits de laquelle est venue la 
société A... assurances, lesquels ont appelé Mme Y... et la société Macif, assureur de son véhicule, à les garantir pour 
moitié de toutes les condamnations éventuellement prononcées à leur encontre ; 

Attendu que pour condamner la société Macif à garantir M. Z... et la société A... assurances à hauteur de la moitié des 
condamnations mises à leur charge, l’arrêt énonce que Frédéric X..., qui était encore au volant de son véhicule lorsque 
celui-ci s’est immobilisé la première fois sur la chaussée, avait la qualité de piéton au moment de la seconde collision 
et qu’il est décédé lors du choc entre les véhicules Citroën et Seat; que l’article 4 de la loi du 5 juillet 1985 ne pouvant 
être opposé à ses ayants droit dès lors qu’il avait cette qualité au moment de cette collision, il y a lieu de consacrer le 
droit à une indemnisation intégrale des consorts X... ; que tel que décrit, l’accident est bien un accident complexe; que 
ni M. Z... ni Mme Y... ne peuvent se voir imputer une faute caractérisée et, surtout, une faute ayant un lien de causalité 
certain avec la collision survenue dans un second temps, inéluctable dans le contexte avec brouillard et obstacle 
incontournable situé sur la voie de gauche ; que dès lors, c’est à bon droit que la société A... assurances et M. Z... 
revendiquent la garantie de la société Macif sur le fondement des articles 1213 et 1251 du code civil, ce à proportion de 
moitié de l’obligation totale consacrée au profit des consorts X... ; 
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Qu’en statuant ainsi, alors que la qualité de conducteur ou de piéton de la victime ne pouvait changer au cours de 
l’accident reconnu comme un accident unique et indivisible, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations et violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches des moyens uniques des pourvois principal et 
provoqué : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 1er avril 2009, entre les parties, par la cour d’appel 
de Rennes ;
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SÉANCE 11 : LE FAIT DES PRODUITS DÉFECTUEUX 

I. Articulation avec les régimes nationaux de responsabilité 

A. Principe 

Document n° 1 : CJCE, 25 avr. 2002, Commission c/ France, aff. C-52/00 (interprétation de l’article 13 de la 
directive) 

B. Application du principe à la responsabilité générale du fait des choses 

Document n° 2 : Cass. 1re civ., 11 juill. 2018, no 17-20.154 

C. Application du principe à la responsabilité des professionnels de santé du fait des produits utilisés 

Document n° 3 : Cass. 1re civ., 22 nov. 1994, n° 92-16.423 (obligation de sécurité de résultat du chirurgien quant aux 
prothèses posées) 
Document n° 4 : CJUE, 21 déc. 2011, Centre hospitalier universitaire de Besançon c/ Thomas Dutrueux et Caisse 
primaire d’assurance maladie du Jura, aff. C-495/10 (exclusion des utilisateurs de produits défectueux du champ de 
la directive) 
Document n° 5 : CE, ss-sect. réunies, 12 mars 2012, n° 327449 (maintien de la responsabilité de plein droit des 
hôpitaux publics) 
Document n° 6 : Cass. 2e civ., 12 juill. 2012, n° 11-17.510 (abandon de l’obligation de sécurité de résultat) 
Document n° 7 : Cass. 1re civ., 26 févr. 2020, n° 18-26.256 (professionnel de santé - fournisseur) 

II. Conditions de la responsabilité 

Document n° 8 : CJUE, 5 mars 2015, Boston Scientific Medizintechnik c/ AOK Sachsen-Anhalt - Die 
Gesundheitskasse et Betriebskrankenkasse, aff. C-503/13 (risque de défaut et produit défectueux) 
Document n° 9 : Cass. 1re civ., 10 juill. 2013, n° 12-21.314 (vaccin contre l’hépatite B) 
Document n° 10 : Cass. 1re civ., 18 oct. 2017, n° 14-18.118 (vaccin contre l’hépatite B) 
Document n° 11 : CJCE, 10 mai 2001, Henning Veedfald c/ Arhus Amtskommune, aff. C-203/99 (notion de mise en 
circulation) 

Exercice n° 1 (à faire au brouillon, y compris par ceux qui ne sont pas susceptibles d’être notés sur l’exercice n° 2) 

Qu’est-ce qui distingue une directive européenne d’un règlement européen ? 

Retracez les principales étapes de la transposition en France de la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 
relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière 
de responsabilité du fait des produits défectueux. 

Exercice n° 2 (à faire au propre) 

Commentez l’arrêt du document n° 10 (Cass. 1re civ., 18 oct. 2017). 
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Document n° 1 : CJCE, 25 avr. 2002, Commission c/ France, aff. C-52/00 

Sur le degré d’harmonisation réalisé par la directive  

13. Selon le gouvernement français, la directive doit être interprétée à la lumière de l’importance croissante prise par la 
protection des consommateurs dans la Communauté, telle qu’elle se reflète, dans son dernier état, dans l’article 153 CE. 
La formulation de l’article 13 de la directive, qui utilise le terme « droits », attesterait que celle-ci ne vise pas à empêcher 
la réalisation d’un niveau national de protection plus élevé. Cette analyse serait également corroborée par le fait que la 
directive elle-même permet aux États membres de s’écarter sur certains points des règles qu’elle fixe.  

14. À cet égard, il convient de rappeler que la directive a été arrêtée par le Conseil statuant à l’unanimité sur le fondement 
de l’article 100 du traité CEE (devenu, après modification, article 100 du traité CE, lui-même devenu article 94 CE), 
relatif au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont une 
incidence directe sur l’établissement ou le fonctionnement du marché commun. À la différence de l’article 100 A du 
traité CE (devenu, après modification, article 95 CE), qui a été introduit dans le traité postérieurement à l’adoption de 
la directive et qui réserve la possibilité de certaines dérogations, cette base juridique ne prévoit aucune faculté pour les 
États membres de maintenir ou d’établir des dispositions s’écartant des mesures d’harmonisation communautaires.  

[…] 

16. II s’ensuit que la marge d’appréciation dont disposent les États membres pour réglementer la responsabilité du fait 
des produits défectueux est entièrement déterminée par la directive elle-même et doit être déduite du libellé, de l’objectif 
et de l’économie de celle-ci.  

17. À cet égard, il convient de relever en premier lieu que, ainsi qu’il ressort de son premier considérant, la directive, en 
établissant un régime de responsabilité civile harmonisé des producteurs pour les dommages causés par les produits 
défectueux, répond à l’objectif d’assurer une concurrence non faussée entre les opérateurs économiques, de faciliter la 
libre circulation des marchandises et d’éviter les différences dans le niveau de protection des consommateurs.  

[…] 

21. Dans ces conditions, l’article 13 de la directive ne saurait être interprété comme laissant aux États membres la 
possibilité de maintenir un régime général de responsabilité du fait des produits défectueux différent de celui prévu par 
la directive.  

22. La référence, à l’article 13 de la directive, aux droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre de la 
responsabilité contractuelle ou extracontractuelle doit être interprétée en ce sens que le régime mis en place par ladite 
directive, lequel, aux termes de son article 4, permet à la victime de demander réparation dès lors qu’elle rapporte la 
preuve du dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage, n’exclut pas l’application 
d’autres régimes de responsabilité contractuelle ou extracontractuelle reposant sur des fondements différents, tels que 
la garantie des vices cachés ou la faute.  

Document n° 2 : Cass. 1re civ., 11 juill. 2018, no 17-20.154 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 30 mars 2017), que, le 25 juin 2008, un incendie a détruit un bâtiment 
d’exploitation appartenant à M. X... et assuré par la société Mutuelles du Mans IARD (l’assureur) ; que, le dommage 
ayant été imputé à une surtension accidentelle sur le réseau électrique et à l’explosion d’un transformateur situé à 
proximité de la propriété de M. X..., ce dernier et l’assureur ont, par acte du 14 juin 2013, assigné sur le fondement de 
l’article 1384, alinéa 1er, devenu 1242, alinéa 1er, du code civil, la société ERDF, qui leur a opposé la prescription de 
leur action, en se prévalant de l’application de la responsabilité du fait des produits défectueux, régie par les articles 
1386-1 et suivants, devenus 1245-1 et suivants du même code ; 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui est préalable et recevable comme étant de pur droit : 

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt de se fonder sur le régime de la responsabilité du fait des produits 
défectueux et de déclarer leur action irrecevable comme prescrite, alors, selon le moyen, que la réparation des dommages 
causés à une chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relevant pas du domaine de la directive 
du CEE du 25 juillet 1985, la victime est libre d’agir sur le fondement de la responsabilité de droit commun ; qu’en 
l’espèce, en écartant le fondement de la responsabilité du fait des choses qu’ils invoquaient au profit de celui de la 
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responsabilité du fait des produits défectueux, quand elle constatait que les dommages nés de la surtension avaient été 
causés à un bâtiment d’exploitation agricole, c’est-à-dire à un bien affecté à un usage professionnel, la cour d’appel a 
violé les articles 1386-18 et 1384, alinéa 1er, du code civil dans leur version applicable antérieurement à l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ; 

Mais attendu, d’abord, que, d’une part, selon l’article 9 de la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative 
au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de 
responsabilité du fait des produits défectueux, les dispositions de celle-ci s’appliquent à la réparation du dommage causé 
par la mort ou par des lésions corporelles et au dommage causé à une chose ou la destruction d’une chose, autre que le 
produit défectueux lui-même, sous déduction d’une franchise, à condition que cette chose soit d’un type normalement 
destiné à l’usage ou à la consommation privés et ait été utilisée par la victime principalement pour son usage ou sa 
consommation privés ; que, d’autre part, l’article 1386-2, devenu 1245-1 du code civil, issu de la loi n° 98-389 du 19 
mai 1998, transposant l’article 9 de cette directive, énonce que les dispositions relatives à la responsabilité du fait des 
produits défectueux s’appliquent à la réparation du dommage qui résulte d’une atteinte à la personne ainsi qu’à la 
réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret qui résulte d’une atteinte à un bien autre que le 
produit défectueux lui-même ; que, dès lors, le législateur national n’a pas limité le champ d’application de ce régime 
de responsabilité à la réparation du dommage causé à un bien destiné à l’usage ou à la consommation privés et utilisé à 
cette fin ; 

Attendu, ensuite, que si, par une décision du 4 juin 2009 (Moteurs Leroy Somer, C-285/08), rendue sur une question 
préjudicielle renvoyée par la Cour de cassation (Com., 24 juin 2008, pourvoi n° 07-11.744, Bull. 2008, IV, n° 128), la 
Cour de justice des Communautés européennes a dit pour droit que la réparation des dommages causés à une chose 
destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relève pas du champ d’application de la directive précitée, 
elle a précisé que celle-ci doit être interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas à l’interprétation d’un droit national ou 
à l’application d’une jurisprudence interne établie selon lesquelles la victime peut demander réparation du dommage 
causé à une chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage, dès lors que cette victime rapporte 
seulement la preuve du dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage ; 

Attendu qu’il en résulte qu’en l’absence de limitation du droit national, l’article 1386-2, devenu 1245-1 du code civil 
s’applique au dommage causé à un bien destiné à l’usage professionnel ; que le moyen n’est pas fondé ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt d’écarter le fondement de la responsabilité du fait des choses et de 
déclarer leur action irrecevable comme prescrite alors, selon le moyen, que le régime de la responsabilité du fait des 
produits défectueux n’exclut l’application d’autres régimes de responsabilité que s’ils sont fondés sur le défaut d’un 
produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre ; que le régime de la responsabilité du fait 
des choses n’est pas fondé sur le défaut d’un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre 
mais sur le fait de la chose ; qu’en retenant que l’action en responsabilité du fait des produits défectueux et l’action en 
responsabilité du fait des choses présentaient le même fondement, à savoir la défectuosité de l’électricité à l’origine de 
l’incendie du bâtiment d’exploitation agricole appartenant à M. X..., la cour d’appel a violé les articles 1386-18 et 1384, 
alinéa 1er, du code civil dans leur version applicable antérieurement à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 
2016 ; 

Mais attendu que si, selon l’article 1386-18, devenu l’article 1245-17 du code civil, le régime de responsabilité du fait 
des produits défectueux ne porte pas atteinte aux droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre du droit 
de la responsabilité contractuelle ou extra contractuelle ou au titre d’un régime spécial de responsabilité, c’est à la 
condition que ceux-ci reposent sur des fondements différents, tels la garantie des vices cachés ou la faute (CJCE, arrêt 
du 25 avril 2002, González Sánchez, C-183/00, point 31) ; que tel n’est pas le cas de l’action en responsabilité du fait 
des choses, prévue à l’article 1384, alinéa 1er, devenu 1242, alinéa 1er, du code civil qui, lorsqu’elle est invoquée à 
l’encontre du producteur après la mise en circulation du produit, procède nécessairement d’un défaut de sécurité ; 

Et attendu qu’après avoir exactement énoncé que l’action en responsabilité du fait des choses intentée par M. X... et 
l’assureur ne pouvait être considérée comme reposant sur un fondement différent de l’action en responsabilité du fait 
des produits défectueux, de sorte qu’était applicable au litige ce régime de responsabilité, la cour d’appel n’a pu qu’en 
déduire que l’action, intentée plus de trois ans après la connaissance de l’origine électrique du sinistre, était prescrite ; 
que le moyen n’est pas fondé ; 
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PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 3 : Cass. 1re civ., 22 nov. 1994, n° 92-16.423 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, qu’en octobre 1987, M. X..., chirurgien-dentiste, à qui les époux Y... 
avaient confié leur fils, alors âgé de 8 ans, aux fins de correction de la saillie antérieure des incisives centrales 
supérieures, a prescrit le port intermittent d’un appareil de traction extra-oral de fabrication américaine et constitué de 
deux arcs métalliques reliés par des élastiques à un dispositif d’appui occipital ; que le traitement a commencé le 8 mars 
1988 ; que le 3 juillet suivant, l’enfant a entrepris, après le repas du soir, de retirer l’appareil déjà mis en place sans 
détacher préalablement les élastiques ; que, projetées vers son visage, les extrémités acérées de l’arc « endobuccal » lui 
ont perforé l’œil droit dont la vision est désormais perdue ; que les époux Y..., agissant tant en leur nom personnel qu’en 
leur qualité d’administrateurs de la personne et des biens de leur fils, ont recherché la responsabilité de M. X..., en 
assignant ce praticien ainsi que son assureur l’Assurance dentaire ; que l’arrêt attaqué (Poitiers, 8 avril 1992) a condamné 
in solidum M. X... et son assureur à réparer l’intégralité des préjudices subis ; 

Sur le premier moyen : [non reproduit] 

Sur le second moyen, pris en ses trois branches : 

Attendu que M. X... et son assureur reprochent encore à la cour d’appel d’avoir statué ainsi qu’elle l’a fait, alors, selon 
le moyen, d’une part, qu’en homologuant le rapport d’expertise qui considérait que le praticien avait établi un diagnostic 
précis et exact et proposé un mode de traitement justifié, s’appuyant sur les anomalies constatées, et que la technique 
préconisée « head cap » avec force extraorale couramment employée dans le monde depuis plus de 30 ans était 
compatible avec l’âge de l’enfant, et en retenant néanmoins que le praticien avait commis une faute en prescrivant un 
appareil largement utilisé et dont l’indication était conforme aux données actuelles et acquises de la science, la cour 
d’appel n’a pas tiré de ses constatations les conséquences légales qui s’imposaient, violant ainsi l’article 1147 du Code 
civil ; alors, d’autre part, que l’obligation de résultat qui pèse sur le chirurgien-dentiste consiste à fournir des appareils 
aptes à rendre le service qu’on en attend, en sorte que la cour d’appel, qui n’a pas constaté que l’appareil fourni 
comportait un défaut, a privé sa décision de base légale au regard du texte précité ; alors, enfin, que les agissements d’un 
mineur peuvent constituer une cause totale ou partielle d’exonération de responsabilité ; que la cour d’appel ne pouvait 
déclarer qu’aucune faute ne pouvait être retenue contre l’enfant, dont il n’est pas contesté qu’il avait commis une grave 
imprudence en procédant au retrait de son appareil sans suivre les conseils éclairés qui lui avaient été prodigués par M. 
X..., sans violer l’article 1147 précité ; 

Mais attendu, d’abord, qu’appréciant souverainement la portée et la teneur de l’expertise qu’elle n’a pas entérinée, la 
cour d’appel a retenu que les experts avaient eux-mêmes relaté les accidents semblables publiés en 1985 et en 1986 dans 
des pays étrangers, et qu’ils partageaient la préoccupation des parents de voir limiter, sinon supprimer l’indication d’un 
tel procédé thérapeutique à moins que celui-ci ne subisse des modifications dans le sens d’une sécurité d’emploi 
absolue ; qu’ensuite, sans avoir à constater que l’appareil comportait un défaut dès lors qu’en lui-même il constituait un 
danger, la cour d’appel a énoncé à bon droit que, procédant à un acte de fourniture d’un appareil, le chirurgien-dentiste 
orthodontiste est tenu à une obligation de résultat concernant la sécurité tenant tant à la conception de l’appareil qu’à 
ses conditions d’utilisation ; qu’enfin, elle a pu décider qu’aucune faute ne pouvait être imputée à l’enfant, dès lors que 
le praticien n’avait pas donné d’information sur le caractère dangereux de l’appareil ; que la décision ainsi légalement 
justifiée n’encourt aucune des critiques du moyen ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

Document n° 4 : CJUE, 21 déc. 2011, Centre hospitalier universitaire de Besançon c/ Thomas Dutrueux et Caisse 
primaire d’assurance maladie du Jura, aff. C-495/10 

17. C’est dans ces conditions que le Conseil d’État a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes :  
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« 1) Compte tenu des dispositions de son article 13, la directive [85/374] permet-elle la mise en œuvre d’un régime de 
responsabilité fondé sur la situation particulière des patients des établissements publics de santé, en tant qu’il leur 
reconnaît notamment le droit d’obtenir de ces établissements, en l’absence même de faute de ceux-ci, la réparation des 
dommages causés par la défaillance des produits et appareils qu’ils utilisent, sans préjudice de la possibilité pour 
l’établissement d’exercer un recours en garantie contre le producteur?  

2) La directive [85/374] limite-t-elle la possibilité pour les États membres de définir la responsabilité des personnes qui 
utilisent des appareils ou produits défectueux dans le cadre d’une prestation de services et causent, ce faisant, des 
dommages au bénéficiaire de la prestation ? »  

Sur les questions préjudicielles 

Sur la seconde question 

18. Par sa seconde question, qu’il convient d’examiner en premier lieu, la juridiction de renvoi demande, en substance, 
si la responsabilité d’un prestataire de services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services telle que des soins 
dispensés en milieu hospitalier, des appareils ou des produits défectueux et cause, de ce fait, des dommages au 
bénéficiaire de cette prestation, relève du champ d’application de la directive 85/374, de telle manière que cette dernière 
s’oppose à l’existence d’un régime national, tel que celui en cause au principal, qui prévoit la responsabilité d’un tel 
prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en l’absence de toute faute imputable à celui-ci.  

[…] 

39. Eu égard à tout ce qui précède, il convient de répondre à la seconde question que la responsabilité d’un prestataire 
de services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services telle que des soins dispensés en milieu hospitalier, des 
appareils ou des produits défectueux dont il n’est pas le producteur au sens des dispositions de l’article 3 de la directive 
85/374 et cause, de ce fait, des dommages au bénéficiaire de la prestation ne relève pas du champ d’application de cette 
directive. Cette dernière ne s’oppose dès lors pas à ce qu’un État membre institue un régime, tel que celui en cause au 
principal, prévoyant la responsabilité d’un tel prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en l’absence 
de toute faute imputable à celui-ci, à condition, toutefois, que soit préservée la faculté pour la victime et/ou ledit 
prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite directive lorsque se trouvent 
remplies les conditions prévues par celle-ci.  

Sur la première question 

40. Eu égard à la réponse apportée à la seconde question posée par la juridiction de renvoi, il n’y a pas lieu d’examiner 
la première question.  

Document n° 5 : CE, ss-sect. réunies, 12 mars 2012, n° 327449 

Considérant que, dans l’arrêt du 21 décembre 2011 par lequel elle s’est prononcée sur les questions dont le Conseil 
d’Etat, statuant au contentieux l’avait saisie à titre préjudiciel, la Cour de justice de l’Union européenne, a dit pour droit 
que « la responsabilité d’un prestataire de services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services telle que des 
soins dispensés en milieu hospitalier, des appareils ou des produits défectueux dont il n’est pas le producteur au sens 
des dispositions de l’article 3 de la directive 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des 
produits défectueux, telle que modifiée par la directive 1999/34/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mai 
1999, et cause, de ce fait, des dommages au bénéficiaire de la prestation ne relève pas du champ d’application de cette 
directive " et que " cette dernière ne s’oppose dès lors pas à ce qu’un État membre institue un régime, tel que celui en 
cause au principal, prévoyant la responsabilité d’un tel prestataire à l’égard des dommages ainsi occasionnés, même en 
l’absence de toute faute imputable à celui-ci, à condition, toutefois, que soit préservée la faculté pour la victime et/ou 
ledit prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite directive lorsque se 
trouvent remplies les conditions prévues par celle-ci » ; 

Considérant qu’il résulte de l’interprétation ainsi donnée par la Cour de justice de l’Union européenne que la directive 
du 25 juillet 1985 ne fait pas obstacle à l’application du principe selon lequel, sans préjudice des actions susceptibles 
d’être exercées à l’encontre du producteur, le service public hospitalier est responsable, même en l’absence de faute de 
sa part, des conséquences dommageables pour les usagers de la défaillance des produits et appareils de santé qu’il 
utilise ; que, dès lors, la cour administrative d’appel de Nancy n’a pas commis d’erreur de droit en mettant ce principe 
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en œuvre pour confirmer, par l’arrêt attaqué, la condamnation du CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 
BESANÇON, prononcée en première instance par le tribunal administratif de Besançon, à réparer les conséquences 
dommageables de l’accident subi par M. A... B...le 3 octobre 2000, du fait de l’utilisation, lors d’une intervention 
chirurgicale, d’un matelas chauffant défectueux ;  

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE BESANÇON n’est 
pas fondé à demander l’annulation de l’arrêt du 26 février 2009 de la cour administrative d’appel de Nancy ; 

D E C I D E : 

Article 1er : Le pourvoi du CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE BESANCON est rejeté. 

Document n° 6 : Cass. 2e civ., 12 juill. 2012, n° 11-17.510 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’à la suite de l’intervention pratiquée, le 16 juin 1999, par M. X..., chirurgien, pour 
résoudre une hernie inguinale, M. Y... a souffert d’une atrophie douloureuse du testicule droit nécessitant l’ablation de 
cette glande, effectuée, le 8 novembre 1999, avec pose d’une prothèse, par un autre chirurgien, M. Z... ; qu’en raison du 
déplacement de la prothèse, ce chirurgien en a posé une seconde, lors d’une nouvelle intervention en date du 20 
décembre 1999 ; que cette seconde prothèse ayant éclaté, le 4 mars 2000, lors d’une partie de tennis, M. Y... a subi une 
nouvelle intervention pour la retirer, le 17 mars 2000 ; que les époux Y... ont assigné M. X..., l’assureur de celui-ci, la 
Mutuelle d’assurance du corps de santé française (MACSF), M. Z... et le fabricant de la prothèse, la société Laboratoire 
Eurosilicone, en réparation de leurs préjudices ; que l’arrêt déclare M. X... responsable, pour manquement à son 
obligation d’information envers M. Y... à l’origine de la perte d’une chance, de moitié des conséquences dommageables 
de l’intervention initiale et des interventions subséquentes, déclare M. Z... et la société Eurosilicone responsables in 
solidum de la totalité des conséquences dommageables de la défaillance de la seconde prothèse à l’origine de sa rupture 
et les condamne in solidum à réparer les préjudices, en précisant que, dans leurs rapports entre eux, M. Z... et la société 
Eurosilicone seront tenus à parts égales ; 

Sur le moyen unique du pourvoi incident : [non reproduit] 

Mais, sur le moyen unique du pourvoi principal :  

Vu l’article 1147 du code civil, ensemble les articles 1386-1 à 1386-18 du code civil portant transposition de la directive 
85/374/CEE du 25 juillet 1985 modifiée ; 

Attendu qu’en considération des objectifs et de l’économie de cette directive et de l’interprétation qu’en a donné la Cour 
de justice de l’Union européenne en énonçant que ladite directive déterminait celui qui devait assumer la responsabilité 
qu’elle instituait parmi les professionnels ayant participé aux processus de fabrication et de commercialisation et n’avait 
pas vocation à harmoniser de manière exhaustive le domaine de la responsabilité du fait des produits défectueux au-delà 
des points qu’elle réglemente, la responsabilité des prestataires de services de soins, qui ne peuvent être assimilés à des 
distributeurs de produits ou dispositifs médicaux et dont les prestations visent essentiellement à faire bénéficier les 
patients des traitements et techniques les plus appropriés à l’amélioration de leur état, ne relève pas, hormis le cas où ils 
en sont eux-mêmes les producteurs, du champ d’application de la directive et ne peut dès lors être recherchée que pour 
faute lorsqu’ils ont recours aux produits, matériels et dispositifs médicaux nécessaires à l’exercice de leur art ou à 
l’accomplissement d’un acte médical, pourvu que soit préservée leur faculté et/ou celle de la victime de mettre en cause 
la responsabilité du producteur sur le fondement de ladite directive lorsque se trouvent remplies les conditions prévues 
par celle-ci ; 

Attendu que, pour condamner M. Z... in solidum avec la société Eurosilicone à indemniser les époux Y... de leurs 
préjudices respectifs, l’arrêt retient que, tenu d’une obligation de sécurité de résultat quant aux choses qu’il utilise dans 
la pratique de son art, le seul fait de l’éclatement de la prothèse à l’occasion d’un sport qui n’est pas défini comme 
dangereux ou comportant des risques d’atteinte physique anormaux ou encore dont la pratique était déconseillée pour 
les porteurs d’une telle prothèse, suffit à engager sa responsabilité en l’absence d’une cause d’exonération ayant les 
caractéristiques de la force majeure ; 

Qu’en se déterminant ainsi, après avoir retenu que M. Z... n’avait pas commis de faute, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés, le premier par refus d’application et les autres par fausse application ;  

PAR CES MOTIFS : 
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REJETTE le pourvoi incident ; 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare M. Z... responsable in solidum avec la société Eurosilicone 
de la totalité des conséquences dommageables de la défaillance de la seconde prothèse à l’origine de sa rupture et le 
condamne en conséquence, in solidum avec ladite société, à payer certaines sommes aux époux Y..., l’arrêt rendu le 8 
février 2011, entre les parties, par la cour d’appel de Pau ; 

Document n° 7 : Cass. 1re civ., 26 févr. 2020, n° 18-26.256 

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 4 octobre 2018), après la pose de prothèses de hanche droite et gauche, réalisée 
respectivement les 15 octobre 2004 et 4 mai 2005 par M. E... (le chirurgien), M. H... a, le 19 mars 2007, été victime 
d’une chute due à un dérobement de sa jambe droite, consécutif à une rupture de sa prothèse de hanche droite. Le 
chirurgien a, alors, procédé au changement de la tige fémorale de la prothèse. 

2. Après avoir sollicité une expertise en référé, M. H..., qui a conservé des séquelles de sa chute, a assigné en 
responsabilité et indemnisation le chirurgien et la société R... France (le producteur), ayant fourni la prothèse litigieuse 
à ce dernier, et mis en cause la caisse primaire d’assurance maladie des Yvelines. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyen du pourvoi principal 

[non reproduit] 

Sur les deuxième et troisième moyens du même pourvoi, ci-après annexés 

[non reproduit] 

Sur le premier moyen du pourvoi incident, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen 

8. M. H... fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes à l’égard du chirurgien, alors « que la responsabilité d’un médecin 
est encourue de plein droit en raison du défaut d’un produit de santé qu’il implante à son patient ; qu’en jugeant que la 
responsabilité du chirurgien, qui a implanté à M. H... une prothèse de hanche défectueuse, ne pouvait être engagée à son 
profit qu’en cas de faute de sa part, la cour d’appel a violé l’article L. 1142-1, I, alinéa 1, du code de la santé publique. » 

Réponse de la Cour 

9. Selon l’article L. 1142-1, alinéa 1, du code de la santé publique, issu de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, les 
professionnels de santé et les établissements dans lesquels sont diligentés des actes de prévention, de diagnostic ou de 
soins ne sont responsables des conséquences dommageables de tels actes qu’en cas de faute, hors le cas où leur 
responsabilité est encourue en raison d’un défaut d’un produit de santé. 

10. Cette exception au principe d’une responsabilité pour faute est liée au régime de responsabilité du fait des produits 
défectueux instauré par la loi n° 98-389 du 19 mai 1998 ayant transposé aux articles 1386-1 à 1386-18, devenus 1245 à 
1247 du code civil, la directive CEE n° 85/374 du 25 juillet 1985 qui, tout en prévoyant une responsabilité de droit du 
producteur au titre du défaut du produit, avait initialement étendu cette responsabilité au fournisseur professionnel. Mais 
à l’issue de décisions de la Cour de justice des Communautés européennes au titre de cette extension (CJCE, arrêt du 
25 avril 2002, Commission c/ France, n° C-52/00 et CJCE, arrêt du 14 mars 2006, Commission c/ France, n° C-177/04) 
et après l’adoption des lois n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 et n° 2006-406 du 5 avril 2006, l’article 1386-7, devenu 
1245-6 du code civil énonce que, si le producteur ne peut être identifié, le fournisseur professionnel est responsable du 
défaut de sécurité du produit, dans les mêmes conditions que le producteur, à moins qu’il ne désigne son propre 
fournisseur ou le producteur, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande de la victime lui a 
été notifiée. 

11. Il en résulte que la responsabilité de droit d’un professionnel de santé ou d’un établissement de santé, sur le 
fondement de cette disposition, ne peut être engagée que dans le cas où le producteur n’a pu être identifié et où le 
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professionnel de santé ou l’établissement de santé n’a pas désigné son propre fournisseur ou le producteur dans le délai 
imparti. 

12. Par ailleurs, saisie par le Conseil d’Etat (CE, 4 octobre 2010, centre hospitalier universitaire de Besançon, n° 
327449), de la question de la compatibilité avec la directive précitée du régime de responsabilité sans faute du service 
public hospitalier, selon lequel, sans préjudice d’éventuels recours en garantie, celui-ci est responsable, même en 
l’absence de faute de sa part, des conséquences dommageables pour les usagers de la défaillance des produits et appareils 
de santé qu’il utilise (CE, 9 juillet 2003, AP-HP c/ Mme Marzouk, n° 220437), la Cour de justice de l’Union européenne 
a dit pour droit que : « La responsabilité d’un prestataire de services qui utilise, dans le cadre d’une prestation de services, 
telle que des soins dispensés en milieu hospitalier, des appareils ou des produits défectueux dont il n’est pas le producteur 
au sens de l’article 3 de la directive 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des 
dispositions en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, telle que modifiée par la directive 1999/34/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 10 mai 1999, et cause, de ce fait, des dommages au bénéficiaire de la prestation, 
ne relève pas du champ d’application de cette directive. Cette dernière ne s’oppose dès lors pas à ce qu’un Etat membre 
institue un régime, tel que celui en cause en principal, prévoyant la responsabilité d’un tel prestataire à l’égard des 
dommages ainsi occasionnés, même en l’absence de toute faute imputable à celui-ci, à condition, toutefois, que soit 
préservée la faculté pour la victime et/ou ledit prestataire de mettre en cause la responsabilité du producteur sur le 
fondement de ladite directive, lorsque se trouvent remplies les conditions prévues par celle-ci. » (CJUE, arrêt du 21 
décembre 2011, centre hospitalier de Besançon, n° C-495/10). 

13. A la suite de cette décision, le Conseil d’Etat a maintenu le régime de responsabilité sans faute du service public 
hospitalier (CE, 12 mars 2012, CHU Besançon, n° 327449) et l’a étendu au cas dans lequel ce service implante, au cours 
de la prestation de soins, un produit défectueux dans le corps d’un patient, tel qu’une prothèse (CE, section, 25 juillet 
2013, M. Falempin, n° 339922), tandis que la Cour de cassation qui soumettait les professionnels de santé et les 
établissements de santé privés à une obligation de sécurité de résultat concernant les produits de santé utilisés ou fournis 
(1re Civ., 9 novembre 1999, pourvoi n° 98-10.010, Bull. 1999, I, n° 300, et 7 novembre 2000, pourvoi n° 99-12.255, 
Bull. 2000, I, n° 279) a ensuite retenu, dans des litiges ne relevant pas de la loi du 4 mars 2002, que leur responsabilité 
n’était engagée qu’en cas de faute (1re Civ., 12 juillet 2012, pourvoi n° 11-17.510, Bull. 2012, I, n° 165, et 14 novembre 
2018, pourvois n° 17-28.529, 17-27.980, publié). 

14. L’instauration par la loi du 19 mai 1998 d’un régime de responsabilité de droit du producteur du fait des produits 
défectueux, les restrictions posées par l’article 1386-7, devenu 1245-6 du code civil à l’application de ce régime de 
responsabilité à l’égard des professionnels de santé et des établissements de santé, la création d’un régime 
d’indemnisation au titre de la solidarité nationale des accidents médicaux non fautifs et des affections iatrogènes graves 
sur le fondement de l’article L. 1142-1, II, du code de la santé publique et le fait que les professionnels de santé ou les 
établissements de santé privés peuvent ne pas être en mesure d’appréhender la défectuosité d’un produit, dans les mêmes 
conditions que le producteur, justifient, y compris lorsque se trouve applicable l’article L. 1142-1, alinéa 1, de ce code, 
de ne pas soumettre ceux-ci, hors du cas prévu par l’article 1245-6 précité, à une responsabilité sans faute, qui serait, en 
outre, plus sévère que celle applicable au producteur, lequel, bien que soumis à une responsabilité de droit, peut 
bénéficier de causes exonératoires de responsabilité. 

15. Il s’ensuit qu’en se bornant à examiner si une faute était imputable au chirurgien dans la prise en charge de M. H... 
et en écartant sa responsabilité, en l’absence d’une telle faute, la cour d’appel a fait l’exacte application du texte susvisé. 

16. Le moyen n’est donc pas fondé. 

Sur le premier moyen du pourvoi incident, pris en sa seconde branche, ci-après annexé 

[non reproduit] 

Sur le second moyen du même pourvoi 

[non reproduit] 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE les pourvois ; 
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Document n° 8 : CJUE, 5 mars 2015, Boston Scientific Medizintechnik c/ AOK Sachsen-Anhalt - Die 
Gesundheitskasse et Betriebskrankenkasse, aff. C-503/13 

28. Dans ces conditions, le Bundesgerichtshof a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes, formulées de manière similaire dans les deux affaires C‑503/13 et C‑504/13 : 

« 1) L’article 6, paragraphe 1, de la directive 85/374 doit-il être interprété en ce sens qu’un produit qui est un produit 
médical posé dans le corps humain (en l’espèce, un stimulateur cardiaque [et un défibrillateur automatique implantable]) 
est déjà défectueux lorsque des [stimulateurs cardiaques] appartenant au même groupe de produits présentent un risque 
de défaillance sensiblement supérieur [ou lorsqu’un mauvais fonctionnement est apparu pour un nombre significatif de 
défibrillateurs de la même série], mais qu’il n’est pas constaté de défaut de l’appareil posé dans le cas d’espèce ? 

2) Pour le cas où la première question appelle une réponse affirmative : 

Les coûts de l’opération de retrait du produit et de pose d’un autre stimulateur cardiaque [ou d’un autre défibrillateur] 
constituent-ils un dommage causé par lésion corporelle au sens des articles 1er et 9, premier alinéa, sous a), de la 
directive 85/374 ? » 

[…] 

Sur la première question 

36. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 6, paragraphe 1, de la directive 
85/374 doit être interprété en ce sens que le constat d’un défaut potentiel des produits appartenant au même groupe ou 
relevant de la même série de production, tels que les stimulateurs cardiaques et les défibrillateurs automatiques 
implantables, permet de qualifier de défectueux un tel produit sans qu’il soit besoin de constater dans ce produit ce 
défaut. 

37. Afin de répondre à cette question, il convient de relever que, ainsi qu’il ressort de l’article 6, paragraphe 1, de ladite 
directive, est défectueux un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle l’on peut légitimement s’attendre compte tenu 
de toutes les circonstances et, notamment, de la présentation de ce produit, de l’usage de celui-ci qui peut être 
raisonnablement attendu et du moment de sa mise en circulation. Par ailleurs, conformément au sixième considérant de 
la directive 85/374, il convient d’effectuer cette appréciation au regard des attentes légitimes du grand public. 

[…] 

39. S’agissant de dispositifs médicaux, tels que les stimulateurs cardiaques et les défibrillateurs automatiques 
implantables en cause dans les affaires au principal, force est de constater que, eu égard à leur fonction et à la situation 
de particulière vulnérabilité des patients qui utilisent lesdits dispositifs, les exigences de sécurité relatives à ceux-ci 
auxquelles de tels patients peuvent légitimement s’attendre sont particulièrement élevées. 

40. Par ailleurs, ainsi que l’a relevé en substance M. l’avocat général au point 30 de ses conclusions, le défaut potentiel 
de sécurité, qui engage la responsabilité du producteur au titre de la directive 85/374, réside, s’agissant de produits tels 
que ceux en cause au principal, dans la potentialité anormale de dommage que ceux-ci sont susceptibles de causer à la 
personne. 

[…] 

43. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’il y a lieu de répondre à la première question que l’article 
6, paragraphe 1, de ladite directive doit être interprété en ce sens que le constat d’un défaut potentiel des produits 
appartenant au même groupe ou relevant de la même série de la production, tels que les stimulateurs cardiaques et les 
défibrillateurs automatiques implantables, permet de qualifier de défectueux un tel produit sans qu’il soit besoin de 
constater dans ce produit ledit défaut. 

Sur la seconde question 

44. Par sa seconde question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si les articles 1er et 9, premier alinéa, sous 
a), de la directive 85/374 doivent être interprétés en ce sens que le dommage causé par une opération chirurgicale de 
remplacement d’un produit défectueux, tel qu’un stimulateur cardiaque ou un défibrillateur automatique implantable, 
constitue un « dommage causé par la mort ou par des lésions corporelles », dont le producteur est responsable. 

[…] 
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47. Comme l’a relevé M. l’avocat général aux points 61 à 63 de ses conclusions, la notion de « dommage causé par la 
mort ou par des lésions corporelles », au sens de l’article 9, premier alinéa, sous a), de la directive 85/374, doit, au regard 
des objectifs de protection de la sécurité et de la santé des consommateurs que cette directive poursuit conformément 
aux premier et sixième considérants de celle-ci, recevoir une interprétation large. 

48. Afin que la responsabilité du producteur du fait d’un produit défectueux soit engagée, il est nécessaire de prouver, 
conformément à l’article 4 de la directive 85/374, un lien de causalité entre le défaut et le dommage subi. 

49. La réparation du dommage porte ainsi sur tout ce qui est nécessaire pour éliminer les conséquences dommageables 
et pour rétablir le niveau de sécurité à laquelle l’on peut légitimement s’attendre, conformément à l’article 6, paragraphe 
1, de cette directive. 

[…] 

55. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’il convient de répondre à la seconde question que les 
articles 1er et 9, premier alinéa, sous a), de la directive 85/374 doivent être interprétés en ce sens que le dommage causé 
par une opération chirurgicale de remplacement d’un produit défectueux, tel qu’un stimulateur cardiaque ou un 
défibrillateur automatique implantable, constitue un « dommage causé par la mort ou par des lésions corporelles », dont 
le producteur est responsable, lorsque cette opération est nécessaire pour éliminer le défaut du produit considéré. Il 
appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si cette condition est remplie dans les affaires au principal. 

Document n° 9 : Cass. 1re civ., 10 juill. 2013, n° 12-21.314 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X... a reçu, entre 1986 et 1993, plusieurs injections de vaccins, Hevac B et 
Genhevac B, contre l’hépatite B, renouvelées du fait qu’elle ne développait pas d’anti-corps, qu’à partir de la fin de 
l’année 1992, elle s’est plainte d’épisodes de paresthésie des mains puis, en 1995, d’un état de fatigue et de troubles 
sensitifs, qu’elle a dû cesser de travailler en juillet 1998, que le diagnostic de sclérose en plaques a été posé en décembre 
1998 ; que Mme X... a recherché la responsabilité de la société Sanofi Pasteur, fabricant des produits ; 

Sur le moyen unique du pourvoi incident, pris en ses trois branches : 

Attendu que la société Sanofi Pasteur fait grief à l’arrêt de dire que le lien entre le déclenchement de la sclérose en 
plaques et la vaccination de Mme X... était établi, alors, selon le moyen : 

1°/ que la responsabilité d’un fabricant du fait d’un produit défectueux est subordonnée à la preuve préalable du lien de 
causalité entre le dommage et le produit ; que l’incertitude scientifique sur un tel lien au stade de l’état actuel des 
connaissances scientifiques et techniques fait obstacle à la preuve du lien de causalité par présomptions au cas 
particulier ; qu’en l’espèce, la société Sanofi Pasteur MSD faisait valoir que l’existence d’un lien entre le vaccin contre 
l’hépatite B et l’apparition d’une sclérose en plaques avait été écarté par la communauté scientifique et qu’aucun élément 
de nature scientifique ne permettait d’envisager l’existence d’un tel lien ; qu’en considérant que l’absence de lien 
scientifiquement établi entre la vaccination et le déclenchement d’une sclérose en plaques ne constituait pas un obstacle 
dirimant aux prétentions des demandeurs à l’indemnisation et ne leur interdisait pas de tenter d’établir, par des 
présomptions graves, précises et concordantes, cas par cas, l’imputabilité de la maladie à la vaccination, tout en ayant 
retenu qu’il existait une impossibilité de prouver scientifiquement le lien de causalité, la cour d’appel a violé l’article 
1382 du code civil ; 

2°/ que l’imputabilité de l’apparition d’une sclérose en plaques à l’administration du vaccin contre l’hépatite B ne peut 
être admise qu’à la condition d’être apparue dans un délai bref à compter de cette administration ; qu’en l’espèce, la 
cour d’appel a relevé que Mme X... avait présenté les premiers symptômes d’une sclérose en plaques « fin 1992 », après 
avoir constaté qu’elle avait reçu une première série d’injections du vaccin en 1986 ; qu’il en résultait qu’un délai de 
plusieurs années s’était écoulé entre la première administration du vaccin et l’apparition chez Mme X... d’une sclérose 
en plaques, ce qui devait conduire à exclure tout lien entre le vaccin et cette pathologie ; qu’en décidant le contraire, la 
cour d’appel a violé l’article 1382 du code civil ; 

3°/ que l’imputabilité de l’apparition d’une sclérose en plaques à l’administration du vaccin contre l’hépatite B ne peut 
être admise qu’à la condition d’être apparue dans un délai bref à compter de cette administration ; qu’en l’espèce, la 
cour d’appel a relevé que Mme X... avait présenté les premiers symptômes d’une sclérose en plaques « fin 1992 », après 
avoir relevé que la dernière vaccination datait de février 1992, soit un délai d’environ dix mois ; qu’à supposer que le 
délai à prendre en considération ait débuté à la date de la dernière injection de vaccin, sa durée devait conduire à exclure 
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toute proximité temporelle entre le vaccin et l’apparition de la sclérose en plaques ; qu’en décidant le contraire, la cour 
d’appel a violé l’article 1382 du code civil ; 

Mais attendu que la cour d’appel, après avoir exactement énoncé que l’impossibilité de prouver scientifiquement tant le 
lien de causalité que l’absence de lien entre la sclérose en plaques et la vaccination contre l’hépatite B, laisse place à 
une appréciation au cas par cas, par présomptions, de ce lien de causalité, a estimé qu’au regard de l’état antérieur de 
Mme X..., de son histoire familiale, de son origine ethnique, du temps écoulé entre les injections et le déclenchement de 
la maladie, et du nombre anormalement important des injections pratiquées, il existait des présomptions graves, précises 
et concordantes permettant d’établir le lien entre les vaccinations litigieuses et le déclenchement de la sclérose en plaques 
dont elle était atteinte ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 

Mais sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses deuxième et troisième branches : 

Vu l’article 1386-4 du code civil ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes de Mme X..., l’arrêt, après avoir exactement retenu que la seule implication du 
produit dans la maladie ne suffit pas à établir son défaut ni le lien de causalité entre ce défaut et la sclérose en plaques, 
relève qu’un produit ne peut être retiré du marché du seul fait qu’il ne répond pas à l’attente particulière d’une personne, 
que le bénéfice attendu du vaccin contre l’hépatite B, par le public utilisateur, est avant tout une protection efficace 
contre ce virus, ce qui est le cas, ce pourquoi le vaccin contre l’hépatite B, qui a probablement sauvé des milliers de vie 
pour lesquelles le risque « hépatite B » était infiniment plus grand que le risque « sclérose en plaques », n’a pas été retiré 
du marché et a reçu jusqu’à aujourd’hui les autorisations requises, que si le ministère de la santé a mis un terme aux 
campagnes de vaccination systématiques, cette réserve ne peut contribuer à établir le caractère défectueux du produit ; 

Attendu qu’en se déterminant ainsi, par une considération générale sur le rapport bénéfice/risques de la vaccination, 
après avoir admis qu’il existait en l’espèce des présomptions graves, précises et concordantes tant au regard de la 
situation personnelle de Mme X... que des circonstances particulières résultant notamment du nombre des injections 
pratiquées, de l’imputabilité de la sclérose en plaques à ces injections, sans examiner si ces mêmes faits ne constituaient 
pas des présomptions graves, précises et concordantes du caractère défectueux des doses qui lui avaient été administrées, 
la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi principal : 

REJETTE le pourvoi incident ; 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a dit que Mme X... n’avait pas établi le caractère défectueux du vaccin 
et rejeté ses demandes, l’arrêt rendu le 5 avril 2012, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; 

Document n° 10 : Cass. 1re civ., 18 oct. 2017, n° 14-18.118 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 mars 2014), rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 26 septembre 2012, 
pourvoi n° 11-17.738), que Jack Y..., aujourd’hui décédé et aux droits duquel se trouvent Mmes Nelly, Lauriane et 
Christelle Y... (les consorts Y...), qui avait présenté, au mois d’août 1999, après avoir été vacciné contre l’hépatite B en 
décembre 1998, janvier et juillet 1999, divers troubles ayant conduit, courant novembre 2000, au diagnostic de la 
sclérose en plaques, a assigné en responsabilité la société Sanofi Pasteur MSD, devenue MSD vaccins (la société Sanofi), 
fabricant du vaccin ; 

Attendu que les consorts Y... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes, alors, selon le moyen : 

1°/ que, si la responsabilité du fait d’un produit défectueux suppose la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre 
le défaut du produit et le dommage subi par la victime, cette preuve peut résulter de présomptions graves, précises et 
concordantes, lesquelles sont caractérisées par le bref délai ayant séparé l’injection du vaccin anti-hépatite B et 
l’apparition des premiers symptômes d’une sclérose en plaques combiné avec l’absence de tout antécédent tant 
personnel que familial à cette pathologie ; qu’en jugeant, cependant, que la concomitance chronologique entre la 
vaccination administrée à Jack Y... et l’apparition de la maladie jointe à l’absence d’antécédents neurologiques 
personnels et familiaux soulignés par les experts judiciaires, et dont la réalité n’était nullement contestée par la société 
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Sanofi, ne suffisaient pas à présumer entre la maladie présentée par Jack Y... et sa vaccination un lien de causalité que 
le fournisseur aurait la charge de renverser, la cour d’appel a violé ensemble les articles 1386-4 et 1353 du code civil ; 

2°/ que, si la responsabilité du fait d’un produit défectueux suppose la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre 
le défaut du produit et le dommage subi par la victime, une telle preuve peut résulter de présomptions graves, précises 
et concordantes ; qu’en affirmant que la mise en jeu de la responsabilité du producteur supposait la preuve d’un lien de 
causalité entre « l’administration du produit » et le dommage, la cour d’appel, qui a exigé la preuve d’une imputabilité 
abstraite de la sclérose en plaques à la vaccination contre l’hépatite B faisant ainsi peser sur le demandeur la preuve 
d’une causalité scientifique, a violé ensemble les articles 1386-4 et 1386-9 du code civil ; 

3°/ que, si la responsabilité du fait d’un produit défectueux suppose la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre 
le défaut du produit et le dommage subi par la victime, une telle preuve peut résulter de présomptions graves, précises 
et concordantes ; que le doute scientifique, qui ne prouve ni n’exclut l’existence d’un lien de causalité entre le défaut du 
produit et le dommage, est un élément neutre que le juge ne peut retenir en faveur ou au détriment de l’une ou l’autre 
des parties ; qu’en déduisant l’absence de présomptions graves, précises et concordantes de la seule absence de 
consensus scientifique sur l’étiologie de la sclérose en plaques, la cour d’appel a violé les articles 1386-4 et 1353 du 
code civil ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’article 1386-9, devenu 1245-8 du code civil, transposant l’article 4 de la directive 
85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des Etats membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, le demandeur doit 
prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage ; que, dès lors, il lui incombe d’établir, 
outre que le dommage est imputable au produit incriminé, que celui-ci est défectueux ; que cette preuve peut être 
rapportée par des présomptions pourvu qu’elles soient graves, précises et concordantes ; 

Que, par arrêt du 21 juin 2017 (W e. a., C-621/15), la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que : 

1) L’article 4 de la directive 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de responsabilité du fait des produits 
défectueux, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à un régime probatoire national tel que celui en cause 
au principal en vertu duquel, lorsque le juge du fond est saisi d’une action visant à mettre en cause la responsabilité du 
producteur d’un vaccin du fait d’un défaut allégué de ce dernier, il peut considérer, dans l’exercice du pouvoir 
d’appréciation dont il se trouve investi à cet égard, que, nonobstant la constatation que la recherche médicale n’établit 
ni n’infirme l’existence d’un lien entre l’administration du vaccin et la survenance de la maladie dont est atteinte la 
victime, certains éléments de fait invoqués par le demandeur constituent des indices graves, précis et concordants 
permettant de conclure à l’existence d’un défaut du vaccin et à celle d’un lien de causalité entre ce défaut et ladite 
maladie. Les juridictions nationales doivent toutefois veiller à ce que l’application concrète qu’elles font dudit régime 
probatoire n’aboutisse ni à méconnaître la charge de la preuve instituée par ledit article 4 ni à porter atteinte à l’effectivité 
du régime de responsabilité institué par cette directive ; 

2) L’article 4 de la directive doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à un régime probatoire reposant sur des 
présomptions selon lequel, lorsque la recherche médicale n’établit ni n’infirme l’existence d’un lien entre 
l’administration du vaccin et la survenance de la maladie dont est atteinte la victime, l’existence d’un lien de causalité 
entre le défaut attribué à un vaccin et le dommage subi par la victime serait toujours considérée comme établie lorsque 
certains indices factuels prédéterminés de causalité sont réunis ; 

Et attendu qu’après avoir examiné les indices invoqués par les consorts Y..., l’arrêt relève, d’abord, que des études 
scientifiques ont admis que, lors de l’apparition des premiers symptômes de la maladie, le processus physiopathologique 
a probablement commencé plusieurs mois, voire plusieurs années auparavant, en sorte que la brièveté du délai entre 
l’apparition chez Jack Y... des premiers symptômes et sa vaccination n’est pas pertinente, ensuite, que l’ignorance de 
l’étiologie de la sclérose en plaques ne permet pas de considérer que l’absence d’autres causes éventuelles de cette 
maladie chez Jack Y... et d’antécédents neurologiques personnels constitueraient des éléments d’une présomption en 
faveur d’un lien de causalité entre la vaccination et la maladie dont ce dernier était atteint, enfin, qu’il en est de même 
de l’absence d’antécédents familiaux chez ce dernier, 92 à 95 % des malades atteints de sclérose en plaques n’ayant 
aucun antécédent de cette nature ; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui n’a pas exigé la 
preuve d’une imputabilité abstraite de la sclérose en plaques à la vaccination contre l’hépatite B ni déduit l’absence de 
présomptions graves, précises et concordantes du seul défaut de consensus scientifique sur l’étiologie de la sclérose en 
plaques, a estimé, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur et de la portée des éléments de 
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preuve qui lui étaient soumis, que la concomitance entre la vaccination et l’apparition de la maladie comme l’absence 
d’antécédents neurologiques personnels et familiaux, prises ensemble ou isolément, ne constituaient pas de telles 
présomptions permettant de retenir l’existence d’un lien de causalité entre les vaccins administrés et la maladie ; que le 
moyen, qui manque en fait en sa deuxième branche, n’est pas fondé pour le surplus ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Document n° 11 : CJCE, 10 mai 2001, Henning Veedfald c/ Arhus Amtskommune, aff. C-203/99 

Le litige au principal et les questions préjudicielles 

7. Il ressort de l’ordonnance de renvoi que, le 21 novembre 1990, M. Veedfald devait subir une transplantation rénale à 
l’hôpital de Skejby. Après que le rein eut été prélevé chez le donneur, en l’occurrence le frère de M. Veedfald, il a été 
préparé pour la transplantation par un rinçage avec un liquide de perfusion destiné à cet effet. 

8. Ce liquide s’étant avéré défectueux, une artériole du rein s’est bouchée au cours du rinçage, rendant celui-ci 
inutilisable pour toute transplantation. Le liquide de rinçage avait été fabriqué dans les laboratoires de la pharmacie d’un 
autre hôpital, le Århus Kommunehospital (hôpital communal de Århus), et préparé en vue de son utilisation à l’hôpital 
de Skejby. Le propriétaire et gestionnaire de ces deux hôpitaux est l’Amtskommune. 

9. En se fondant sur la loi n° 371, M. Veedfald a demandé des dommages-intérêts à l’Amtskommune. Celle-ci a décliné 
toute responsabilité en faisant valoir qu’elle n’avait pas mis le produit en circulation […] 

Sur la première question 

11. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande en substance si l’article 7, sous a), de la directive doit 
être interprété en ce sens qu’un produit défectueux n’est pas mis en circulation lorsque le fabricant du produit le fabrique 
et l’utilise dans le cadre d’une prestation de service concrète, de nature médicale, consistant à préparer un organe humain 
en vue de sa transplantation et que le dommage causé à celui-ci est consécutif à cette préparation. 

[…] 

13. Selon l’Amtskommune, il n’y a pas de mise en circulation du produit au sens de l’article 7, sous a), de la directive 
dans une situation telle que celle de l’espèce au principal. Celle-ci se caractériserait par le fait que le patient n’a pas 
intentionnellement acheté le produit et que celui-ci, destiné à un usage strictement interne par le producteur lui-même, 
n’a pas quitté la « sphère de contrôle » constituée par l’unité de l’établissement hospitalier, la pharmacie et les médecins 
traitants. 

[…] 

17. Quant à l’argument de l’Amtskommune selon lequel le produit n’aurait pas été mis en circulation en raison du fait 
qu’il n’a pas quitté la « sphère de contrôle » médicale, constituée par la pharmacie qui l’a fabriqué et par l’hôpital dans 
lequel ce produit a été utilisé, il convient de relever que de telles circonstances ne sont pas déterminantes lorsque, comme 
dans l’affaire au principal, l’utilisation du produit est caractérisée par le fait que la personne à laquelle il est destiné doit 
se rendre elle-même dans la « sphère de contrôle ». Dans le cas d’un patient qui se rend à l’hôpital, le fait que le produit 
utilisé dans le cadre d’un traitement médical ait été fabriqué dans l’établissement ou qu’il ait été acquis auprès d’un 
tiers, comme cela aurait pu être le cas en l’espèce, ainsi que l’a souligné le gouvernement du Royaume-Uni, n’est pas 
déterminant. En effet, le fait qu’un produit utilisé dans le cadre d’une prestation de service ait été fabriqué par un tiers, 
par le prestataire de service lui-même ou par une entité qui lui est liée ne saurait, en soi, avoir d’incidence sur le fait 
qu’il a été mis en circulation. 

18. Il en résulte qu’il convient de répondre à la première question que l’article 7, sous a), de la directive doit être 
interprété en ce sens qu’un produit défectueux est mis en circulation lorsqu’il est utilisé à l’occasion d’une prestation de 
service concrète, de nature médicale, consistant à préparer un organe humain en vue de sa transplantation et que le 
dommage causé à celui-ci est consécutif à cette préparation. 
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